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PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance pleniere est ouverte a 9 h 35.
De plenaire vergadering wordt geopend om 9 u. 35.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 11 juin 1993
(matin).

II verklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van 11 juni 1993 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — Ont demande d'excuser leur absence:
M. Maison, M. Vandenbossche, Mme Carton de Wiart, Mme
Govers et M. Roelants du Vivier.

Hebben nuj gevraagd hen te verontschuldigen voor hun
afwezigheid: de heer Maison, de heer Vandenbossche,
mevrouw Carton de Wiart, mevrouw Govers en de heer Roe-
lants du Vivier.

COMMUNICATIONS FATTES AU CONSEIL

MEDEDELINGEN AAN DE RAAD

Cow d'arbitrage •— Arbitragehof

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'arbitrage.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Vow annexes.)

Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt versing en in het Volledig verslag
van de deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiagen.)

MOTION D'ORDRE — MOTIE VAN ORDE

M. Hasquin. — Monsieur Ie President, je voudrais prendre
Ie parole par motion d'ordre.

M. Ie President. — Vous avez la parole.

M. Hasquin. — Monsieur Ie President, je voudrais interve-
nir par motion d'ordre car j'estime qu'un certain nombre
d'explications sont dues a cette assemblee.

Si j'en crois divers documents qui me sont parvenus. Ie
president de la COCOF avait decide de reunir son Assemblee,
aujourd'hui, a 17 heures.

Le Bureau elargi de ce Conseil s'est reuni voici quelques
jours. Si je m'en refere a 1'article 39 de nos statuts, il est
habilite a etablir 1'ordre du jour. Nous avons ainsi fixe un
ordre du jour qui prevoyait notamment — ce point a fait
1'objet d'un consensus assez large — de prolonger nos travaux
jusqu'a.21 heures.

Des lors, je me pose la question suivante: avec 1'autorisa-
tion de qui le president de la COCOF, qui, par ailleurs, siege
au Bureau elargi, a-t-il decide de reunir son Assemblee a
17 heures, alors que notre ordre dujour n'avait pas fait 1'objet
de decisions de modification? .

Je sais qu'entre-temps, pour des raisons pudiquement qua-
lifiees de techniques, cette reunion a ete annulee. II n'empeche
que cela souleve un probleme inquietant quant aux procedures
utilisees au sein de ce Conseil.

Le second volet de mon intervention concerne 1'organisa-
tion de nos travaux. Nous avons appris, ce matin, que le
president de 1'Executif avait 1'intention de reserver a la presse,
via une conference de presse, la primeur d'un certain nombre
d'mfonnations concernant les negociations entre 1'Executif et
le Gouvemement national.

Je rappelle que notre ordre du jour prevoit un certain
nombre de debats a ce sujet. II serait anormal que notre
Conseil soit, une fois de plus, court-circuite de cette facon.

Par consequent, je demande a ce Conseil d'approuver une
modification de-notre ordre dujour. En effet, nous souhaitons
que le debat de politique generate relatif aux relations entre
1'Executif et le Gouvemement national, qui aurait vraisembla-
blement du se derouler cet apres-midi, soit mene en priorite ce
matin et que le president de 1'Executif reserve prioritairement a
notre Assemblee les informations qu'il avait 1'intention de
communiquer d'abord a la presse.

M. le President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur le President, j'estime que la
demande formulee par M. Hasquin estjustifiee. Je souhaiterais
toutefois que nous entamions nos travaux par les prises en
consideration qui etaient prevues a 1'ordre du jour.

M. Hasquin. — Oui, bien sur.

M. le President. — Mes chers collegues, en reponse a la
premiere question posee par M. Hasquin, je tiens a preciser
que des contacts ont ete pris en vue d'une reunion eventuelle
de 1'ACCF. Un Bureau elargi avait toutefois ete convoque ce
vendredi a 12 heures. Des lors, si une proposition de modifica-
tion de 1'ordre dujour avait ete suggeree, elle aurait ete soumise
a ce Bureau elargi.

Par consequent, toutes les etapes de la procedure ont ete
regulierement suivies et aucune decision arbitraire n'a ete prise.

M. Hasquin demande ensuite une modification de 1'ordre
du jour. Une telle demande peut etre mise aux voix. Nous
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devons done nous prononcer sur cette modification de 1'ordre
du jour.

La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur Ie President, je percois ma.1 la
pertinence de la demande de modification de 1'ordre du jour
formulee par M. Hasquin. Depuis ('existence de notre Region,
nous nous sommes toujours attaches a commencer nos travaux
par les discussions sur les projets d'ordonnance transmis par
les commissions.

Par ailleurs, 1'ordre du jour est etabli en accord avec
1'Executif et son Ministre-President. Les horaires des interpel-
lations et des reponses qui y sont reservees sont ainsi fixes.

Aujourd'hui, nous devons entendre des interpellations
importantes qui traitent d'un sujet essentiel pour notre Region.
II est done tout a fait normal que ce debat ait une certaine
ampleur. II est egalement logique qu'il ait lieu a 1'heure conve-
nue. Le respect de 1'equilibre entre 1'Executif et Ie legislateur
semble elementaire.

• Qu'en est-il du respect du a cette Assem-M. Hasquin.
blee?

M. Moureanix. — Je considere que la demande de notre
collegue Hasquin est injustifiee et qu'elle releve du proces
d'intention a 1'egard du Ministre-President qui reserverait cer-
taines informations a la presse plutot que de les communiquer
prioritairement au Conseil. Faire ce genre de proces d'inten-
tion a M. Picque me parait incorrect. PersonnellementJ'obser-
verais le deroulement des evenements avant de me permettre
de supposer que le Ministre-President pourrait reserver des
informations a 1'exterieur avant de les communiquer, comme
il s'y est engage, aux pariementaires.

Des lors. Monsieur le President, je demande le maintien
de 1'ordre dujour tel qu'il a etc etabli par le Bureau elargi.

M. Hasquin. — Monsieur le President, il ne s'agit nulle-
ment d'un proces d'intention. Je tenais simplement a rappeler
les propos tenus ce matin a la radio par un joumaliste qui
connait bien 1'Executif.

M. Moureaux. — Monsieur Hasquin, je ne pense pas
qu'il convienne de fixer nos ordres du jour en fonction des
declarations des joumalistes.

M. Hasquin. — Si. Cette information semble confirmer la
tenue d'une conference de presse au cours de laquelle M. Pic-
que parlera d'un probleme de politique generate important qui
figure a 1'ordre du jour de nos travaux de cet apres-midi. Une
saine democratic et le respect de cette assemblee impliquent
que la priorite de certaines informations soit reservee a notre
Conseil. (' Applaudissements sur les banes PRL et Ecolo.j

M. le President. — Je propose de soumettre au vote, par
assis et leve, la proposition de modification d'ordre du jour
suggeree par M. Hasquin.

Ik stel voor om over het voorstel tot wijziging van de
agenda voorgelegd door de heer Hasquin bij zitten en opstaan
te stemmen.

- Monsieur le President, je demande le voteM. Hasquin. •
nominatif.

M. le President. — Cette demande est-elle regulierement
appuyee? (Six membres se lenient.) '

Wordt deze vraag gesteund? (Zes leden staan op.)

Cette demande etant regulierement appuyee, nous allons
proceder au vote nominatif.

Aangezien deze vraag gesteund werd, gaan we over tot de
naamstemming.

— II est precede au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

47 membres sont presents.

47 leden zijn aanwezig.

28 votent non.

28 stemmen neen.

18 votent oui.

18 stemmen ja.

1 s'abstient.

1 onthoudt zich.

En consequence, la proposition de modification de 1'ordre
du jour est rejetee.

Bijgevolg wordt het voorstel tot wijziging van de agenda
niet aangenomen.

Ont vote non:

Neen hebben gestemd:

MM. Beghin, Mme Carton de Wiart, M. Chabert, Mme
Creyf, MM. De Coster, Demannez, de Patoul, Escolar, Mme
Poucart, M. Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Har-
mel, Hotyat, Mme Jacobs, MM. Lalot, Leduc, Lemaire, Mage-
rus, Moureaux, Parmentier, Poullet, Rens, Roelants du Vivier,
Thys, Vandenbussche, Mmes Van Tichelen et Willame-
Boonen.

Ont vote oui:

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Andre, Cauwelier, Debry, de Clippele, de
Lobkowicz, Demy, Mme de Ville de Goyet, MM. Drouart,
Duponcelle, Guillaume, Hasquin, Mme Lemesre, M. Michel,
Mme Nagy, MM. Simonet, Smits et Zenner.

S'estabstenu:

Onthouden heeft zich:

M. De Looz-Corswarem.

M. le President. — Nous reprenons 1'ordre dujour tel qu'il
avail ete etabli.

Wij handelen de bestaande agenda verder at.
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PROPOSITIONS D'ORDONNANCE
ETDE RESOLUTION

Prise en consideration
VOORSTELLEN VAN ORDONNANTIE

EN VAN RESOLUTIE
Inoverwegingneming

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle la prise en
consideration de:

Aan de orde is de inoverwegingneming van:
1) Proposition d'ordonnance (M. de Lobkowicz et

consorts) visant a conferer aux logements de la Region de
Bruxelles-Capitale dependant des pouvoirs publics, une voca-
tion sociale (n° A-244/1 — 1992/1993).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique fonciere et du Logement.
Voorstel van ordonnantie (de heer de Lobkowicz, c.s.) om

aan de woningen van de overheid in het Brussels Hoofdstede-
lijk Gewest een sociale bestemming te geven (nr. A-244/1 —
1992/1993). ,

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.
2) Proposition de resolution (Mme Nagy et M. Drouart)

visant a alerter Ie Gouvernement federal a propos de ses
responsabilites financieres vis-a-vis de la Region de Bruxelles-
Capitale (n° A-249/1 —1992/1993).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission, des Finances, du Budget, de la

Fonction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generales.

Voorstel van resolutie (mevrouw Nagy en de heer Drouart)
dat ertoe strekt de Federate Regering te wijzen op haar finan-
ciele verantwoordelijkheden ten aanzien van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest (nr. A-249/1 — 1992/1993).

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begro-

ting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene
Zaken.

PROJET D'ORDONNANCE CONCERNANT LA PRO-
MOTION DE L'EXPANSION ECONOMIQUE DANS
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

PROPOSITION D'ORDONNANCE (MM. CLERFAYT ET
ROELANTS DU VIVIER) ORGANISANT UN REGIME
D'AIDES ECONOMIQUES POUR LES INVESTISSE-
MENTS EN FAVEUR DE L'ENVIRONNEMENT

Discussion generate

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
BEVORDERING VAN DE ECONOMISCHE EXPANSIE
IN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEREN CLER-
FAYT EN ROELANTS DU VTVIER) VOOR HET
OPZETTEN VAN EEN SYSTEEM VAN ECONOMI-
SCHE STEUNMAATREGELEN VOOR DE INVESTE-
RINGEN TEN VOORDELE VAN HET LEEFMILIEU

Algemene bespreking
M. Ie President. — Mesdames, Messieurs, 1'ordre du jour

appelle la discussion generale du projet et de la proposition
d'ordonnance.

Dames en Heren, aan de orde is de algemene bespreking
van het ontwerp en van het voorstel van ordonnantie.

La discussion generale est ouverte.
De algemene bespreking is geopend.
Het woord is aan de heer Beghin, rapporteur.

De heer Beghin, rapporteur. — Mijnheer de Voorzitter,
«eindelijk» zou men kunnen zeggen. Dit was zowat het meest
gebruikte woord tijdens de commissiewerkzaamheden.
Hiermee wil ik zeker geen kritiek uiten op Minister Grijp.
Inderdaad, het is juist de Minister zeif die een zeer lange
lijdensweg achter de rug heeft. De eerste teksten dateren
immers van april 1991, de eerste contacten met de EG werden
reeds injuli 1991 gelegd.

Het basisuitgangspunt voor dit ontwerp was duidelijk en
is u voldoende bekend: ook in het Brusselse Gewest mogen
de steunmaatregelen opgenomen in een economische expansie-
wetgeving de intracommunautaire mededinging binnen de EG
met vervalsen. De moeilijke onderhandelingen met de EG,
waarover de Minister de commissie uitvoerig heeft ingelicht,
leidden tot opeenvolgende versies die telkens eveneens voor
advies aan de Raad van State werden voorgelegd. Na
18 maanden onderhandelen met de EG werd op 29januari
1993 het deflnitieve ontwerp van Minister Grijp door de Exe-
cutieve aan de Voorzitter van de Raad overgezonden.

Zoals u weet bestaan de specifieke wetgevingen, bestemd
om de economic te steunen, al zeer lang in Belgie. Deze
wetgevingen waren bedoeld om de economische expansie te
bevorderen door middel van algemene fmanciele steunmaatre-
gelen ten gunste van voornamelijk industriele ofambachtelijke
bedrijven. Ze hebben een belangrijke rol gespeeld in de econo-
mische ontwikkeling van Belgie en de Gewesten.

De regionaliseringswetten hebben deze bevoegdheid aan
de Gewesten toebedeeld. Het ontwerp van ordonnantie heeft
tot doel een gevolg te geven aan de aanmaning van de Europese
Gemeenschap om de maatregelen van algemene steun af te
schaffen in het kader van de Belgische wetgeving op economi-
sche expansie en meer bepaald de maatregelen vervat in de
wet van 17 juli 1959.

In het vermelde wettelijke kader beoogt het ontwerp van
ordonnantie de voorwaarden te bepalen waaronder enkel nog
specifieke steun kan worden toegekend voor bepaalde «ecolo-
gische» investeringen die bijdragen tot de bescherming van
het leefmilieu, de rationele aanwending van energie, water en
grondstoffen, of voor de aanpassing van sommige bedrijven
aan de Europese normen. Het ontwerp van Minister Grijp
beoogde eveneens de invoering van het begrip «achtergestelde
stadswijken». Het is namelijk zo dat sommige delen van ons
Gewest sterk benadeeld worden op economisch, sociaal en
stedebouwkundig vlak. Daarom leek het de Minister aangewe-
zen investeringen in die wijken bijzonder aan te moedigen.
Deze eventuele investeringssteun in achtergestelde wijken lag
moeilijk in de onderhandelingen met de EG, doch werd uitein-
delijk aanvaard, maar enkel voor middelgrote bedrijven.
Bovendien werd het begrip «achtergestelde wijk» tijdens de
besprekingen in onze commissie grondig geamendeerd. Het
begrip «achtergestelde wijk» werd vervangen door het begrip
«ruimte voor economische heropleving» waarbinnen middel-
grote bedrijven nog algemene investeringssteun kunnen krijgen
al dan niet gekoppeld aan een bijkomende steun voor investe-
ringen die beantwoorden aan de door de Executieve bepaalde
doelstellingen inzake werkgelegenheid. Zo heb ik meteen het
belangrijkste amendement dat in de commissie werd goedge-
keurd vermeld. Mijn Collega rapporteur, de heer de Patoul,
zai u verder meer in detail de artikelsgewijze bespreking met
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de stemming over de vele goedgekeurde amendementen in
herinnering brengen, wat er meteen op wijst dat ook in dit
ontwerp van ordonnantie de inbreng van de leden van de
commissie zeer belangrijk was. Commissielid Clerfayt had
trouwens zeifeen voorstel van ordonnantie ingediend voor het
opzetten van een systeem van economische steunmaatregelen
voor de investeringeu ten voordele van het leefmilieu. Sommige
elementen uit dit voorstel werden in het ontwerp overgenomen.
Volledigheidshalve wil ik erop wijzen dat de commissie beslist
heeft het PRL-voorstel, dat eerder de wijziging van de expan-
siewetgeving voor de KMO's betreft, niet parallel te behande-
len met het ontweq? van Minister Grijp. De bespreking van
dit voorstel is dus naar een latere datum verwezen.

Uit de djfers van het Nationaal Instituut voor de Statistiek
blijkt dat het Brusselse Gewest sinds kort de eerste economi-
sche pool van-Belgie is. Als regio staat Brussel weliswaar
economisch ook aan,de_top in Europa doch het moet de
concurrentie met de andere regio's verder aankunnen. Het is
dan ook niet te verwonderen dat het EG-standpunt dat een
welvarende Euro-regio als Brussel weinig of geen steun voor
economische expansie moet geven, tijdens de commissiewerk-
zaamheden sterk contrasteerde met de_bekommemis van de
meeste commissieleden om juist via dit soort maatregelen de
tewerkstelling en de economische groei in het Brusselse Gewest
toch nog te kunnen stimuleren. Dat de EG uiteindelijk een
vorm van algemene expansiesteun in bepaalde gewestelijke
ontwikkelingszones voor «middelgrote bedrijven», volgens
de nieuwe definitie van deze ordonnantie, heeft aanvaard, is
belangnjk.

Tot slot wil ik crop wijzen dat de ordonnantie op aanzien-
lijke wijze de mogelijkheden van steun bij studies, begeleiding
ofvoorbereiding, faet beroep op consultancy en de opieidings-
acties heeft verruimd. Hier werd zoveel mogelijk munt geslagen
uit de welwillende houding van Europa ten opzichte van de
zogenaamde «soft aids».

Ik eindig graag met een dankwoord aan de commissiesecre-
tarissen en de vertaaldiensten van de Raad. Ze hebben zeer
goed werk geleverd. Co-rapporteur de Patoul zai u nu een
overzicht geven van de artikelsgewijze bespreking. (Applaus
bij de meerderheid.)

M. Ie President. — La parole est a M. de Patoul, rappor-
teur.

M. de Patoul, rapporteur. — Monsieur Ie President, Mon-
sieur Ie Ministre, Chers Collegues, ainsi que vient de i'indiquer
M. Beghin, j'aborderai maintenant la discussion des articles du
projet d'ordonnance concernant la promotion de 1'expansion
economique dans la Region de Bruxelles-Capitale.

L'article 2 du projet d'ordonnance definit 1'entreprise
moyenne.

A 1'article 4, la commission a souhaite que les secteurs ou
sous-secteurs exclus du benefice de 1'ordonnance par 1'Executif
ne Ie soient qu'apres avis prealable du Conseil economique et
social de la Region bruxelloise.

Les articles 5, 6, 7 et 8 constituent Ie cceur meme de
1'ordonnance. Us definissent les investissements qui peuvent
etre aides ainsi que Ie montant de 1'aide.

A 1'article 5, les investissements specifiques a 1'environne-
ment retenus sont ceux qui poursuivent exclusivement un ou
plusieurs des objectifs suivants:

— L'utilisation rationnelle de 1'energie, de 1'eau ou des
matieres premieres;

— La protection de 1'environnement;
— L'adaptation aux normes imposees par la Commu-

naute europeenne lorsque 1'instauration ou la modification
de ces normes impose des investissements importants aux
entreprises.

Le montant des aides accordees a ce type d'investissement
est au maximum de 20 p.c. du cout de 1'investissement.

La discussion de 1'article 5 a porte largement sur la preci-
sion des objectifs a atteindre en vue de 1'obtention de 1'aide.
Plusieurs propositions ont etc emises par les differents mem-
bres de la commission aim de rendre plus efficace le resultat
attendu par les aides accordees a ce type d'investissement
specifique dans le cadre de 1'environnement. Certains ont
propose d'etablir un bilan energetique. D'autres ont voulu y
inserer un vecteur d'emploi. D'autres membres encore souhai-
taient proceder a un eco-audit. Enfin, la commission a retenu
un amendement qui a pour objet de preciser la notion de
protection de 1'environnement. Sont des lors consideres comme
investissements protecteurs de 1'environnement les investisse-
ments qui repondent a 1'une des conditions suivantes:

— Soit contribuer substantiellement a reduire les nui-
sances et les pollutions de 1'environnement;

— Soit permettre une adaptation significative du proces-
sus de production de maniere a accroitre la durability ou la
capacite de reutilisation, de recuperation ou de recyclage des
produits du beneficiaire;

— Soit permettre de reduire sensiblement la quantite de
dechets par unite de production ou d'ameliorer notablement
rorganisation du recyclage ou' de la recuperation de ces
dechets.

L'article 6 prevoit un regime d'aide generate de 7,5 p.c.
maximum des investissements realises par des entreprises au
maximum de taille moyenne selon les criteres europeens. Cette
aide generate se decompose en trois tranches d'aides cumula-
tives:

— Une aide de base fixee a 3 p.c. du montant de 1'investis-
sement, et ce sur tout le territoire de la Region;

— Une aide complementaire de 2,5 p.c. du montant de
1'investissement pour tout investissement realise dans un
espace de revitalisation economique;

— Une seconde aide complementaire d'un montant maxi-
mum de 3 p.c. de 1'investissement si cet investissement ren-
contre des objectifs en matiere d'emploi qui seront determines
par 1'Executif.

L'Executif fixera les criteres definissant les espaces de
revitalisation economique ainsi que leur delimitation.

L'article 6 est sans conteste 1'article qui a subi la mutation
la plus profonde a la suite des discussions qui ont ete menees
parallelement avec la CEE et en commission.

Le Ministre a fait etat en commission de 1'evolution de
la philosophic de la CEE sur ce point. Les membres de la
commission se sont etonnes de ce changement de cap et de
1'assouplissement du point de vue de la CEE. Us ont mis en
doute la recevabilite de cet amendement a 1'article 6 par la
CEE. Le Ministre a repondu que chaque mot du texte de ce
nouvel article 6 a etc pese et discute avec la CEE.

L'article 7 vise les aides qui peuvent etre accordees dans le
cadre des programmes sectoriels ou technologiques specifiques
s'inscrivant dans le cadre et les conditions d'un encadrement
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communautaire d'aide nationale ou intervenant en comple-
ment d'une intervention accordee par un fonds europeen.

Cette disposition permet d'accorder aux entreprises des
aides qui iraient au-dela des maxima autorises par la CEE et
repris dans 1'ordonnance.

L'article 8 vise les aides accordees pour les etudes economi-
ques, techniques ou financieres et les etudes de preparation
pour autant que ces etudes soient liees aux investissements
vises aux articles 5, 6 et 7. Independamment de ces investisse-
ments vises, une aide peut egalement etre accordee pour les
conseils de consultants exterieurs et pour les actions de forma-
tion. Ces deux types d'aides ne peuvent depasser un maximum
de 50 p.c. du cout de ces etudes, conseils ou actions. Afin
d'eviter les abus, Ie Ministre precise que Ie recours a ce type
d'aide fera 1'objet d'une limitation dans Ie temps pour une
meme entreprise.

L'article 9 conceme les modes de financement de 1'investis-
sement. Les modes de financement ont ete elargis a ce que
permettait la loi de 1959 pour les grandes entreprises puisque,
outre Ie financement par fonds propres ou par pret ainsi que
Ie financement par tiers, cet article prevoit egalement Ie leasing
ou location financement.

L'article 10 concerne la forme de 1'aide. Un amendement
est introduit qui permet de remplacer les primes en capital et
les subventions interets par une prime a 1'investissement non
recuperable. La commision, a 1'unanimite, adopte cet amende-
ment qui apporte une grande simplification aux mecanismes
existants.

L'article 11 est un classique. II permet 1'exoneration du
precompte immobilier pendant une periode maximale de cinq
ans pour tous les investissements concernes par cet impot et
ayant beneficie d'une aide dans Ie cadre de cette ordonnance.

Les articles 12 et 13 concernent la garantie de la Region
qui peut etre accordee par 1'Executif au remboursement du
capital, au paiement des interets, des frais complementaires
des credits, prets ou autres formes de financement. L'octroi
de la garantie de la Region ne porte par prejudice a 1'octroi
eventuel de la garantie de 1'Etat.

L'article 14 concerne les contrats particuliers d'aides aux
entreprises pour la realisation de programmes pluriannuels en
matiere d'equipements technologique, industriel et commer-
cial. Ce sont des projets d'interet europeen communs preala-
blement autorises par la Commission des Communautes euro-
peennes. Dans ce cadre, des aides specifiques peuvent etre
accordees notamment en matiere d'exportation.

Les articles 15, 16 et 17 portent sur les sanctions en cas de
non-respect par 1'entreprise des conditions d'octroi des aides
accordees.

L'article 15 prevoit une recuperation possible de 1'aide
accordee si, dans un delai de trois ans, 1'entreprise cede 1'inves-
tissement faisant 1'objet de 1'aide ou en modifie ou n'en respecte
pas la destination ou les conditions d'utilisation, sauf accord
de 1'Executif. La recuperation vaut pour 1'aide principale mais
egalement pour Ie precompte immobilier qui n'aurait pas ete
percu dans Ie cadre de 1'aide.

L'article 16 prevoit qu'une entreprise qui, sciemment,
aurait fourni des renseignements inexacts et incomplets dans
Ie but de beneficier de 1'aide a laquelle elle n'aurait pas eu droit
autrement, est tenue de restituer 1'avantage octroye assorti
eventuellement du paiement d'interets et est exclue du benefice
de 1'aide pour une periode de trois ans.

L'article 16 figurant dans Ie projet d'ordonnance reflete la
rigueur de la commission vis-a-vis des beneficiaires d'aides
indument. octroyees et qui ont demontre, en fournissant des
renseignements inexacts, leur intention de frauder. Ainsi les
amendements qui prevoient d'exclure Ie beneficiaire fraudu-
leux pour une periode de trois annees supplementaires ainsi
que 1'amendement qui assortit la restitution d'un paiement
d'interets ont ete votes a runanimite des membres presents de
la commission.

Les articles 18, 19 et 20 du present projet d'ordonnance
reprennent les dispositions modificatives abrogatoires et
finales.

L'article 21, qui prevoit un rapport annuel au Conseil
regional sur 1'application de la presente ordonnance, fut vote
a 1'unanimite des membres presents en commission.

L'ensemble du projet a ete adopte par neuf voix pour et
une voix contre.

En terminant mon rapport, je tiens a m'associer a M. Be-
ghin pour remercier les services du Conseil du travail accompli.
(Applaudissements.)

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Chers Collegues, il y a plus d'un an, c'est-a-dire au debut du
mois de mai 1992, je deposais, avec mes Collegues Alain
Zenner et Marc Cools, une proposition d'ordonnance modi-
fiant la loi du 4 aout 1978 de reorientation economique, loi
d'expansion economique dite PME.

Cette proposition avait pour objectif principal d'etendre
Ie champ d'application de la loi d'expansion economique exis-
tante de 1978 aux petites et moyennes entreprises telles que
definies sur la base des criteres de la Commission des Commu-
nautes europeennes — soit 250 personnes maximum — et ce,
a 1'instar du decret wallon.

A cette occasion, nous avions deja dresse a mi-legislature,
un bilan de la politique economique de 1'Executif, bilan a
proprement parler desastreux. L'economie bruxelloise s'enli-
sait deja dans les faillites, les delocalisations d'entreprises et
les suppressions d'emploi.

Aucun Bruxellois ne pourra s'en rejouir, il faut malheureu-
sement constater que cette situation est loin de s'ameliorer et
ne fait au contraire qu'empirer.

Si 1'on etablit un tableau comparatif, 1'on constate que les
derniers chiffres publics pour Ie mois de mai laissent apparaltre
une baisse de 1,4 p.c. du nombre de chomeurs complets indem-
nises recenses en Region flamande, une baisse de 0,5 p.c. de
ces chomeurs en Region wallonne centre, helas, une hausse de
1,9 p.c., a savoir plus de 1 000 unites, en Region de Bruxelles-
Capitale.

Dans un tel contexte, Monsieur Ie Ministre de 1'Economie,
vous venez de nous signaler tres serieusement en commission
de 1'Economie —page 24 du rapport — que, sur la base des
discussions informelles que vous avez cues avec la Commission
des Communautes europeennes, celle-ci estimerait que la
Region bruxelloise ne doit rien faire pour ses entreprises, etant
donne qu'elles representent 10 p.c. de la population et 20 p.c.
de 1'emploi beige. J'ai deja eu 1'occasion de vous dire que
nous ne pouvons accepter cette position et que .nous vous
reprochons de vous en contenter.

II faut bien reconnaitre, dans cette situation. Ie plus grand
courage politique du Ministre-President de la Region wallonne
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charge de FEconomie, qui vient de fustiger 1'attitude negative
de la Commission des Communautes europeennes a 1'egard de
sa Region, attitude a mettre en parallele avec votre couardise et
votre defaitisme a 1'egard de cette meme Commission, qui
consiste a accepter tous les diktats, sans rien reellement nego-
cier.

J'en viens a 1'analyse proprement dite de votre projet
d'ordonnance qui vient seulement d'etre vote en commission,
analyse queje scinderai en trois volets: «Trop tard», «Trop
peu», «Trop interventionniste».

«Trop tard.»
Entre 1'abrogation de la loi du 17 juillet 1959 pour 1'expan-

sion economique des grandes entreprises, c'est-a-dire !e
^aout 1991, et Ie 1" janvier 1994 qui verra Ie debut de
1'application concrete de votre projet d'ordonnance, il se sera
passe deux ans et demi de pretendues palabres avec la Commis-
sion des Communautes europeennes, pendant lesquels on a
assiste a une mise en jachere de 1'aide aux grandes entreprises
et aux entreprises de taille petite et moyenne, telles que definies
a Pechelon europeen, non visees par la legislation de 1978,
c'est-a-dire occupant globalement entre 50 et 250 personnes.

Monsieur ie Ministre, votre projet vient done beaucoup
trop tard et vous n'avez aucune excuse, car vos discussions
avec la Commission europeenne pouvaient avoir lieu apres ie
depot du projet d'ordonnance, comme cela a souvent ete Ie
cas dans d'autres pays, voire d'autres regions.

M. Zenner aura 1'occasion de revenir sur ce point dans un
instant.

Votre argument base sur les longues discussions avec les
autorites europeennes est d'autant moins pertinent que, apres
votre accord avec ces dernieres, vous avez encore modifie la
moitie de votre projet sur base d'amendements substantiels
deposes par votre majorite.

Je ne peux resistor a la tentation de citer un extrait du
discours prononce par Ie Ministre-President Charles Picque a
1'occasion du congres de la Federation bruxelloise du PS
Ie 28 janvier dernier: «0n peut regretter que 1'ordonnance
d'expansion economique ait ete deposee tardivement et apres
la date d'entree en vigueur du nouveau texte d'encadrement
communautaire — plus restrictii que Ie precedent — adopte
par la Commission europeenne au mois de mai 1992.»

Et M. Picque d'ajouter: «Ce retard a limite significative-
ment la marge de manoeuvre de la Region, au contraire de la
Region wallonne, qui a gagne au moins deux annees dans la
mise en ceuvre de son decret d'expansion economique, texte
caracterise par des volumes d'aides plus importants, certes,
mais aussi plus selectifs.»

On ne peut etre plus clair.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — On peut quand meme
avoir de temps a autre un bon mot pour M. Spitaels!

M. Andre. — Vous faites allusion a M. Picque? Certes,
mais a votre egard, c'etait beaucoup moins gentil. Monsieur
Ie Ministre.

Le resultat des courses de tout cela est qu'aucune mesure
d'aide aux entreprises moyennes ou grandes ne pourra etre
applicable avant le 1" janvier de 1'annee prochaine au plus tot
et qu'en consequence de ce retard, les aides autorisees ont ete
reduites a une peau de chagrin.

«Troppeu.»

Nous continuous a affirmer notre credo dans la mise en
place d'un meilleur climat economique pour les entreprises.
L'instrument fiscal est celui qui nous paratt le mieux adapte,
Voyez 1'exemple des centres de coordination qui ont genere
3 500 emplois nouveaux sur le territoire de la Region, dont
70 p.c. concernent des Beiges, ce qui represente plus que tous
les dispositifs « bidons » de reinsertion socioprofessionnelle mis
en place par 1'Executif, et ce sans aucune mediatisation.

Au lieu de cela, la pression fiscale ne cesse de s'accroitre
sur les entreprises bruxelloises. Je vous rappelle la taxe sur la
proprete et la securite urbaines, les taxes sur les bureaux, sans
compter une nouvelle taxe sur les nuisances — M. Gosuin
nous 1'a rappelee en commission — qui sera decidee contraire-
ment aux grandes affirmations de M. le Ministre des Finances.

M. Maingain. — C'est notre taxe provinciale acceptee par
le PRL a la province.

M. Andre. — Monsieur Maingain, je parle de M. Gosuin,
mais ne prenez pas la defense de FExecutif; ce n'est pas votre
habitude, alors ne vous forcez pas trop.

Toutefois, nous devons bien constater que notre economic
bruxelloise ne vit pas en vase clos et que la concurrence
interregionale des aides publiques ne peut etre ignoree. Le
phenomene de la delocalisation des entreprises bruxelloises
vers 1'hinterland de la region commence d'ailleurs a inquieter
1'Executif puisqu'il a decide de creer un observatoire de la
delocalisation des entreprises bruxelloises. Cette decision est
inseree dans un projet d'ordonnance visant a creer un comite
economique et social de la Region de Bruxelles-Capitale. Soit
dit en passant, nous ignorons d'ailleurs ou en sont les negocia-
tions a ce sujet au sein de 1'Executif. Quoi qu'il en soit,
1'Executif semble done avoir decouvert Fexistence de ce pheno-
mene de delocalisation des entreprises puisqu'il a decide de
creer un observatoire! C'est un comble; apres avoir tout fait
pour degouter nos entreprises — taxes diverses, absence d'aide
regionale contrairement aux regions avoisinantes, politique de
communications cream 1'engorgement urbain, etc. — c'est-a-
dire apres avoir casse la vaisselle, on va etudier comment on
peut en recoller les morceaux...

11 aurait peut-etre mieux valu agir en amont pour eviter ce
desastre!

(M. Beghin, premier Vice-President,
remplace M. Poullet aufauteuil presidentiel)

(De heer Beghin, Eerste Ondervoorzitter,
vervangt de heer Poullet als Voorzitter)

Mais voila, malgre les amendements de la majorite qui
ont, j'y reviendrai, sur certains aspects au moins, ameliore
votre projet initial, les aides generates aux PME — nouvelle-
ment definies sur la base des criteres europeens — ne represen-
tent encore que le tiers des aides theoriques prevues dans le
decret wallon approuve, je le rappelle, par la Commission
europeenne.

«Trop interventionniste», enfin, et j'en arrive ainsi a la
troisieme critique majeure a 1'egard de ce projet: les amende-
ments de votre majorite ont bien introduit le principe des aides
generates aux PME que nous avions revendique dans nos
propres amendements, mais ils ont plafonne ces aides a 7,5 p.c.
de 1'investissement, introduisant de surcrolt une hyperregle-
mentation tout a fait imbuvable. Je vous suggere d'ailleurs
d'essayer de lire et de comprendre 1'article 6, et plus particulie-
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rement son paragraphe 2, tel qu'il figure dans Ie texte amende
en commission et propose au vote de notre Conseil!

II est vrai que cela donne bonne conscience a 1'Executif
qui feint ainsi de mener une politique d'expansion economique
favorable a 1'emploi, puisque 40 p.c. du plafond de 7,5 p.c.
d'aide, soit 3 p.c. pourront etre accordes aux seuls investisse-
ments qui rencontrent les objectifs de 1'Executif en matiere
d'emploi.

Je ne pense pas que cela va veritablement doper 1'emploi
regional, en comparaison avec les primes a 1'emploi telles que
prevues dans Ie decret wallon, pour ne citer que cet exemple.

J'en viens maintenant aux points plus positifs que nous
relevons dans Ie projet amende et d'abord Ie fait que la consul-
tation prealable du Conseil economique et social pour 1'exclu-
sion de certains secteurs du champ de 1'application de 1'ordon-
nance ait ete retenue. II s'agit la d'un amendement que nous
avions depose et qui a ete retenu a 1'unanimite, Ie texte initial
laissant Ie libre arbitre au Ministre.

Autre element positif: 1'introduction du systeme de primes
uniques a 1'investissement, quel que soit son mode de finance-
ment. II s'agit egalement d'un amendement liberal qui a ete
repris dans un amendement de la majorite. Malheureusement,
pour des raisons que, je ne comprends pas, la majorite a
rejete la generalisation de ce systeme de primes uniques a
1'application de la loi de 1978, ce qui est particulierement
regrettable car c'etait la une occasion unique de simplifier au
maximum Ie travail de 1'administration. Mon Collegue, Alain
Zenner, et moi-meme deposerons un amendement sur ce point,
esperant qu'entre-temps votre majorite aura eu Ie temps de
reflechir.

Votre argumentation, Monsieur Ie Ministre, d'une preten-
due renegociation avec les autorites europeennes ne tient a cet
egard aucunement la route, puisque la moitie du texte de votre
projet a ete remaniee sur la base des amendements de la
majorite et ce, depuis que vous avez termine les negociations
avec la Commission. Par ailleurs, vous modifiez egalement
certaines dispositions particulieres de la loi de reorientation
economique de 1978, notamment en ce qui concerne Ie leasing
et les modalites de remboursement. II vous etait done tout a
fait loisible d'introduire la notion de primes uniques dans cette
loi.

De toute maniere, il est certain que la Commission des
Communautes europeennes n'aurait pu emettre aucune objec-
tion a 1'encontre de ce nouveau systeme qui ne modifie en
rien Ie montant des aides, puisqu'il s'agit d'une modification
purement formelle, qui a ete acceptee, je Ie rappelle, par les
autorites europeennes pour la Region wallonne!

Pour terminer, je soulignerai deux points.
En premier lieu, la disposition du paragraphe 6 de

1'article 15 du nouveau projet adopte sur base d'un amende-
ment de la majorite nous parait particulierement imbuvable:
ces dispositions precisent qu'au cas ou 1'exoneration du pre-
compte immobilier ajoutee aux aides directes entrainerait le
depassement du taux autorise par la Commission europeenne,
1'entreprise est tenue de rembourser les excedents indument
percus.

Autant dire que vous avez vendu a la Commission euro-
peenne la corde pour pendre vos entreprises, et ce d'autant
que Ie calcul de 1'exoneration du precompte immobilier ne
peut etre effectue que longtemps a posteriori et impliquera des
surcharges administratives enormes, sinon insurmontables.

Ensuite, je releve, et je deplore, un flagrant mensonge
de votre part. Monsieur Ie Ministre, dans Ie rapport de la

Commission. Vous y avez en effet declare qu'il n'avait pas
encore ete, a ce jour fait appel a la garantie regionale: dois-je
vraiment vous rafraichir la memoire concemant Ie dossier
ASAR qui a bel et bien fait 1'objet d'une garantie regionale
sur base des anciennes dispositions de la loi d'expansion econo-
mique du 17juillet 1959 et qui, a ma connaissance, couterait
encore actuellement quelques dizaines de millions de francs
a la Region, a la suite de la faillite retentissante de cette
entreprise?

En conclusion, Monsieur Ie Ministre, votre projet vient
trop tard, represente trop peu par rapport a la concurrence de
nos voisins regionaux, entramant ainsi des distorsions inter-
regionales inacceptables, et enfin est beaucoup trop dirigiste
et bureaucratique dans son application.

Je puis affirmer sans me tromper que ce projet n'est que
de la poudre aux yeux et ne rencontrera pratiquement aucun
succes dans Ie chef des entreprises concernees — comme les
primes a 1'embauche que vous avez mises en ceuvre —, ce qui
est probablement 1'objectifde 1'Executif, lequelse contente de
se donner bonne conscience en matiere de politique economi-
que, alors que c'est loin d'etre une priorite pour lui.

Telles sont, Monsieur Ie Ministre, les raisons pour lesquel-
les Ie groupe PRL votera contre votre projet. (Applaudisse-
ments sur les banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Leduc.

M. Leduc. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre,
Mesdames, Messieurs, 1'examen du projet d'ordonnance d'ex-
pansion economique a suscite, lors des travaux de la commis-
sion, des debats vifs et passionnes; la matiere Ie justifiait sans
doute.

Les interventions des representants de 1'ensemble des for-
mations ont ainsi contribue de maniere constructive a apporter
de judicieuses precisions au texte initial.

Cette ordonnance etait necessaire et comblera un vide
legistique important. Le rapport de MM. de Patoul et Beghin
etant a cet egard techniquement tees complet, je me limiterai
a rappeler la conception qui a guide le groupe socialiste dans
les travaux de commission pour 1'examen de cette ordonnance.

Je me permettrai d'examiner successivement les limites
economiques et les contraintes institutionnelles d'une telle
ordonnance, la redefinition du role relatifdes pouvoirs publics
et des entreprises en matiere d'expansion economique, les
priorites socialistes a cet egard et, enfin, le modele d'interven-
tion publique en matiere d'expansion economique, que nous
proposons, a savoir la contractualisation.

Lors de la regionalisation, 1'Etat federal a delegue aux
Regions la competence des matieres d'expansion economique.
Mais la competence des Regions est limitee par trois contrain-
tes: les aides maximales autorisees ne peuvent nuire a 1'union
economique et monetaire beige, les aides ne peuvent comporter
de mesures fiscales qui relevent des competences de 1'Etat
federal, les aides ne peuvent enfreindre la reglementation euro-
peenne.

Je rappelle que depuis 1'arrete europeen d'encadrement
communautaire des aides aux petites et moyennes entreprises
du 22 mai 1992, la position de la CEE est extremement precise
et limitative en la matiere.

Enfin, outre les trois contraintes citees, s'impose a nous
une quatrieme, aussi importante a nos yeux, a savoir la realite
du marche economique a Bruxelles et dans les pays industriali-
ses ou les moyens d'intervention des pouvoirs publics sont

813



Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale — Compte rendu integral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

souvent extremement limites, voire derisoires, par rapport aux
enjeux et aux forces economiques en presence. Cette limite
budgetaire et Ie fait qu'il s'agisse d'argent public justifient
d'autant plus, a mes yeux, la necessite d'une redefinition du
role des pouvoirs publics en matiere d'expansion economique.

Nous baliserons ce role au travers de quatre propositions.

Premierement, I'intervention publique ne peut se limiter a
etre un cadeau aux entreprises; elle doit etre tres selective et
favoriser les projets des entreprises qui concourent Ie plus a
1'interet general dans cette Region.

Deuxiemement, I'intervention publique doit contribuer a
empecher et a tenter de neutraliser les concurrences interregio-
nales afin d'eviter les delocalisations. Un large debat a eu lieu
a ce sujet et je n'y reviendrai done pas.

Troisiemement, I'intervention publique doit rejeter tout
projet qui va a 1'encontre de 1'interet public et eviter notam-
ment de soutenir dans les entreprises les processus de rationali-
sation qui aboutissent a des destructions d'emploi, a des locali-
sations qui engendrent parfois d'importants troubles du tissu
urbain, ou encore a des processus de production poliuants et
inimaginables dans une ville-Region comme Bruxelles.

Quatriemement, a contrario, I'intervention publique doit
agir comme incitant a la participation des entreprises a nos
objectifs d'emploi, aux objectifs d'environnement de la Region
ainsi qu'a la localisation et a la reorganisation dans Ie cadre
du plan regional de developpement. L'aide doit done etre,
selon nous, extremement selective et attribute selon des criteres
precis d'interet general.

J'en arrive a present a nos priorites. Nous 1'avons dit, les
aides generates sont souvent des cadeaux aux entreprises, sans
contrepartie de leur part au developpement de notre Region.

C'est dans cette optique, que nous avons depose 1'amende-
ment important cite par M. Andre a 1'article 6 du projet pre-
sente par Ie Ministre de 1'Economie. Cet article 6 prevoit Ie
regime d'aide general applicable a Bruxelles et pour lequel Ie
Ministre de 1'Economie avait retenu, en toute logique, Ie seuil
maximal autorise par la Commission des Communautes euro-
peennes, soit une subvention de 7,5 p.c. des depenses d'inves-
tissement consenties mais limitee aux seuls investissements
realises dans des « quartiers urbains defavorises».

Les aides generates accordees aux entreprises jouent un
role d'incitant et permettent de soutenir les efforts consentis
par les entreprises. Mais la finalite de cette aide est egalement
d'etre un instrument de politique economique, c'est-a-dire
d'encourager les investissements dont les effets contribuent,
directementou indirectement, aux progres socio-economiques
regionaux.

Nous refusons que ces aides ne soient que des «bonus»
accord6s d'une facon automatique sans aucune evaluation de
leurs repercussions. Notre role ne peut, en aucun cas, etre
reduit a celui d'un distributeur de «cheques-investissements»
a tout demandeur et quel que soit son programme. Posons-
nous par exemple la question de la legitimite — ce qui est arrive
dans Ie passe — de 1'octroi d'une aide a des investissements de
rationalisation qui comporteraient un caractere ineluctable —
1'entreprise Ie ferait de toute facon — et qui, de surcroit,
seraient destructeurs d'emploi. Le developpement economique
de la Region de Bruxelles-Capitale ne revet aucun interet si
celui-ci ne contribue pas activement au developpement integre
de la ville. A ce titre, nous avons exprime deux preoccupations
que nousjugeons prioritaires: 1'emploi et la localisation dans
la ville.

En ce qui concerne 1'emploi, notre premiere preoccupation
par ailleurs largement partagee, est d'etablir une relation posi-
tive entre les efforts consentis en faveur du developpement
economique et le niveau regional de I'emploi. C'est pourquoi,
1'amendement que nous avons depose permet de moduler le
montant de 1'aide en fonction des efforts qui seront consentis
en matiere d'emploi. Ces efforts seront apprecies par la realisa-
tion d'objectifs precis et quantifies, arretes suivant les politi-
ques d'emplois de 1'Executif.

La redaction de 1'amendement se veut volontairement large
quant aux « objectifs d'emplois » pour ainsi permettre d'adap-
ter la mesure aux priorites et urgences qui seront appreciees
au moment de la mise en oeuvre de 1'ordonnance. Les efforts
consentis par les entreprises seront, par exemple, evalues selon
leur participation a des programmes specifiques issus des poli-
tiques regionales ou nationales de lutte centre le ch6mage.

II s'agira, par exemple, de programmes destines a favoriser
la mise au travail de demandeurs d'emploi, issus ou non de
groupes particuliers ou de groupes a risques avec ou sans
actions de formation. Dans 1'hypothese oil des avantages parti-
culiers accompagneraient ces programmes d'emplois, ils
seraient bien evidemment cumulables a 1'aide prevue et vien-
draient ainsi renforcer I'intervention regionale.

En tout etat de cause, la mesure doit au minimum favoriser
la reinsertion professionnelle de demandeurs d'emploi inscrits
a Bruxelles et de preference bruxellois. Le choix que nous
avons fait de conditionner une partie de 1'aide prevue a la
realisation d'objectifs mesures suivant le critere de I'emploi,
ne s'inscrit pas en contresens de 1'evolution industrielle, mais
releve de 1'arbitrage que nous estimons legitime d'exercer lors
de 1'allocation de nos ressources.

Nous nous etonnons par ailleurs des discussions qui ont
eu lieu en commission lorsque le groupe socialiste rappelait
que, pour disposer des moyens de 1'expansion economique, il
fallait que les entreprises soient en regle avec toute une serie
d'autres dispositions legates et sociales: non seulement avec la
securite sociale mais aussi, par exemple, avec 1'arrete 230, les
quotas de stages des jeunes, etc.; tout comme avec une autre
obligation legale tres peu respectee par les entreprises depuis
20ans: informer 1'ORBEm des offres d'emploi disponibles.
Nous avons obtenu du Ministre la garantie que tous ces
points seront inscrits dans le fonnulaire de demande pour les
entreprises.

Deuxieme priorite: la localisation. Notre seconde preoccu-
pation est de favoriser un developpement economique spatial
harmonieux et coherent, qui de plus presente Bruxelles comme
une zone de developpement et d'investissement. C'est la raison
qui nous incite a substituer a la notion de «quartiers urbains
defavorises» celle plus large d'«espaces de revitalisation eco-
nomique» et de conditionner une partie de 1'aide maximale
autorisee a la localisation des investissements dans ces espaces.
L'a vantage de cette notion elargie est, par exemple, de pouvoir
prendre en compte les pares de la SDRB, la zone du canal, les
sites industriels desaffectes, les zones qui seront defmies par
le plan regional de developpement.

Compte tenu de ces deux preoccupations, nous avons
opte pour une fragmentation equilibree de 1'aide de 7,5 p.c.
initialement prevue a 1'article 6: une aide de base generate de
2,5 p.c.; une aide complementaire de 3 p.c., si les entreprises
s'engagent dans la politique et les objectifs d'emploi de la
Region; et une aide complementaire de 2,5 p.c. si les entreprises
s'mstallent dans un espace de revitalisation economique defini
par 1'Executif. Le cumul de 1'aide de base et des aides comple-
mentaires ne peut depasser le seuil des 7,5 p.c. autorise par la
Communaute europeenne.
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Nous avons aussi soutenu toute une seried'autres amende-
ments qui seront developpes par M. Clerfayt, tant en matiere
d'environnement, de mise en conformite des entreprises par
rapport aux normes europeennes que d'expertise, «de consul-
tance», de formation. Je ne developperai pas cette partie-la.

J'utiliserai Ie temps qui me reste pour vous brosser en
quelques lignes un programme qui me semble tres important:
Ie modele d'intervention publique que nous proposons, a
savoir une certaine contractualisation au niveau de 1'expansion
economique. Les liberaux ont defendu pendant toute la duree
du travail en commission a la fois Ie concept du niveau d'aide
maximale et celui des contraintes minimales.

M. Andre vient de deplorer «trop d'interventionnisme».
Venant des liberaux, cette facon de voir est no.rmale puisque,
selon eux, il faut laisser agir 1'economie, faire aveuglement
confiance aux entreprises, leur confier 1'argent public en leur
imposant un minimum de contraintes. Si les liberaux disent se
preoccuper comme nous de 1'emploi et du niveau de non-
emploi, et de 1'augmentation du chomage a Bruxelles, pour
eux, il suffit de relancer 1'economie pour faire revenir 1'emploi
comme par magie. Qu'ils meditent cependant 1'experience
francaise recente et douloureuse de M. Balladur...

M. Andre. — Vous preferez qu'on parle de M. Mauroy?

M. Leduc. — Pourquoi pas? M. Balladur done, apres avoir
taxe les Francais avec une rage taxatoire rarement atteinte —
au point que M. Gol a du expliquer dans une conference de
presse qu'il ne fallait pas confondre la France et la Belgique
et que si les taxes decidees en France etaient necessaires, il ne
pouvait en etre de meme en Belgique —, apres avoir taxe
les Prancais de maniere incroyable pour faire des cadeaux
somptueux aux entreprises, notamment la baisse des cotisa-
tions d'allocations familiales a leur charge, 1'allegement de la
taxe professionnelle, les aides financieres au chomage partiel,
1'aide a 1'embauche, etc...

M. Andre. — Voila ce qu'il faut faire!

M. Leduc. — ... apres que la France ait annoncela liqui-
dation de ses bijoux de famille, c'est-a-dire la privatisation de
ce qui etait rentable ou rentabilisable...

M. Hasquin. — Cela arrivera bientot en Belgique, egale-
ment! Vous serez obliges de vous renier devant les fails.

M. Leduc. — Oui, mais en France, votre parti soutient cet
etat de chose.

M. Zenner. — Vous n'etes pas a 1'Assemblee Nationale

M. Leduc. — Apres avoir fait ces cadeaux depuis un mois
qu'il occupe son poste, M. Balladur pleumiche: il rassemble
les chefs d'entreprise et leur demande pourquoi ils ne prennent
pas d'initiatives en matiere d'emploi. Le patronat francais,
quant a lui, soutient la politique de M. Balladur, mais ne peut
rien garantir en termes d'emploi.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Cela se passe dans
le cadre de la CEE.

M. Leduc. — Nous refusons justement les demarches en
deux temps:

1. Donner aux entreprises;

2. Attendre les retombees positives.
Nous voulons la concomitance entre les deux termes. Nous

voulons que les efforts des uns et des autres se situent dans un
contrat clair: le maximum des aides impliquant le maximum de
contribution des entreprises au developpement regional. Celles
qui ne veulent pas contribuer au developpement regional,
recevront peu ou pas d'aides regionales.

M. Andre. — II existe un moyen tres simple: il suffit de
tout nationaliser. C'est le systeme communiste, ou tout est
contractuel. II n'y a plus de probleme dans ce cas!

M. Leduc. — On va y arriver. Cela fera peut-etre 1'objet
d'une proposition qui vous etonnera!

M. Andre. •— Non, je ne serai pas vraiment etonne.

M. Leduc. — Cette contractualisation pourrait etre un
mode d'intervention extremement dynamique pour la Region.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Je ne vous comprends
pas du tout, Monsieur Andre.

M. Andre. — Heureusement que vous comprenez M. Le-
duc!

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Vous avez entiere-
ment marque votre accord sur les propositions de M. Spitaels.

M. Zenner. — Je puis vous assurer que les propositions de
M. Spitaels se situent a cent lieues de ce que nous dit M. Leduc.

M. Andre. — Non, je n'ai pas marque mon accord sur
toutes les propositions de M. Spitaels, mais sur certaines seule-
ment. M. Spitaels, lui, permet le developpement des investis-
sements dans sa region. Ce n'est pas ce que vous nous proposez
aujourd'hui.

M. le President. — La parole est a M. Leduc.

M. Leduc. — Cette contractualisation pourrait done etre,
comme je le disais, un mode d'intervention extremement
dynamique pour la Region. Divers outils complementaires
peuvent etre associes au sein d'un meme contrat ou d'une
meme convention. Je citerai comme exemples:

— la mise a disposition d'espaces qui constitue un grand
probleme pour les entreprises. Cela pourrait se faire via le
SDRB ou la Societe du Canal;

— la localisation dans un espace de revitalisation econo-
mique, au trayers des moyens dont nous parions ici;

— la participation a un programme d'emploi defini par
1'Executif;

— le respect de 1'environnement ou 1'adaptation des pro-
cessus de production pour diminuer les nuisances;

— Faeces aux nouvelles technologies: la technopole, le
teleport;

— le financement, via la SRIB et d'autres institutions;
— la formation du personnel, ce que vous appelez les

dispositifs bidons, c'est-a-dire 1'insertion socio-professionnelle,
Monsieur Andre.
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Mais, deux cents a trois cents entreprises a Broxelles par-
ticipent a ce dispositif, Monsieur Andre. Vous connaissez mal
Ie monde de 1'entreprise!

M. Andre. — Mais combien d'emplois ont-ils ete crees?

M. Leduc. — Nous ne parlons pas de la creation d'emplois,
Monsieur Andre. Nous ne faisons aucun lien entre Ie fait
d'accorder des moyens a 1'expansion economique et un
automatisme de creation d'emplois.

M. Hasquin. — Entre placer des creatures et creer des
emplois, il y a une difference.

M. Lcduc. — II est extremement grave d'utiliser Ie terme
« creatures », Monsieur Hasquin. II s'agit de 100 000 personnes
exclues a Bruxelles et pour lesquelles on essaie de trouver
un certain nombre de solutions pour les reinserer dans les
entreprises.

Voila en quoi consiste notre politique d'insertion socio-
professionnelle. Monsieur Hasquin. Ce n'est pas un placement
de creatures. Cela se passe ailleurs et non dans cette politique.
Cette contractualisation donnerait, disais-je, a la fois des
garanties a la Region et une garantie de coherence a 1'entre-
prise.

Ainsi les entreprises qui sont respectueuses de notre ville-
Region beneficieront d'une aide maximum. Nous leur ren-
drons un certain nombre de services afin que notre Region
devienne aussi attractive que les regions voisines.

Quand il entend parler de contractualisation, M. Andre
sort Ie spectre de Staline du placard pour essayer de faire peur
aux enfants. Mais cela ne fait plus peur qu'aux enfants! Notre
projet serait, selon lui, de la planification deguisee alors que
les entreprises doivent etre libres pour entreprendre.

Or, que veulent les entreprises? Leur demande est claire,
Monsieur Andre.

Dans leur conference de presse du 21 avril 1993,1'UEB et
la Chambre de Commerce de Bruxelles ont demande cinq
types d'intervention:

— de 1'espace, des terrains, via la SDRB ou la Societe du
Canal;

— des aides economiques autorisees par la CEE, A concur-
rence de 7,5 p.c.

— un reseau d'accompagnement de type technopol-
teleport;

— Ie maintien des societes implantees a Bruxelles, en les
aidant a s'adapter aux normes environnementales, aux normes
de qualite europeennes,

— et, enfin, de promouvoir la formation professionnelle.
Nous n'avons pas propose autre chose en articulant toutes

les mesures reprises dans les cinq demandes de 1'UEB et de la
Chambre de Commerce de Bruxelles.

Nous pensons done sincerement que cette ordonnance
rencontrera les preoccupations de ces entreprises, en vue de
donner a Bruxelles les atouts d'un centre d'investissements et
de developpement economique.

Mais il faut voir les choses de maniere equilibree: notre
conviction est aussi que Ie role du pouvoir public est d'inciter
les entreprises a prendre leurs responsabilites pour qu'a cote

de la liberte d'entreprendre, il y ait egalement des droits pour
les citoyens:

— Ie droit de vivre dans une ville harmonieuse ou 1'on ne
s'implante pas n'importe ou;

— Ie droit a un environnement sain;

— et surtout Ie droit au travail. (' Applaudissements sur les
banes de la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Galand.

M. Galand. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie
Ministre, Chers Collegues, les rapporteurs se sont fait 1'echo
de 1'essentiel des debats de la commission. Us ont egalement
rappele Ie parcours du combattant du projet aupres de la
Commission europeenne et, a ce sujet, je partage les critiques
emises par M. Andre. En revanche, je releve la contradiction
qui ressort de son discours. II reproche au projet d'etre devenu
trop interventionniste et, en meme temps, il loue M. Spitaels
et la Region wallonne pour leur projet plus volontariste que
celui-ci.

Je ne vais pas revenir sur Ie debat de procedure qui a eu
lieu au debut des travaux de la commission. Nous avions
propose un examen en altemance du projet et de la proposition
de membres de la majorite et de la proposition du PRL.

Politiquement, il ne me parait pas inutile de faire remar-
quer que, durant les travaux, il y a eu un affrontement de deux
conceptions, pour ne pas dire de deux approches ideologiques,
de 1'aide aux entreprises assorties de nuances: d'une part, une
conception liberate de 1'aide limitant les criteres d'octroi aux
aspects concurrentiels par rapport aux autres Regions, et,
d'autre part, une approche plus volontariste, dirigiste diront
peut-etre ses adversaires, precisant des criteres d'octroi en
liaison avec une volonte politique d'orientation ou tout au
moins d'incitant en accord avec cette politique. C'est egale-
ment notre option bien que je ne sois pas aussi optimiste que
M. Leduc sur la grande selectivity des aides.

Ce debat politique m'amene a resituer brievement 1'ordon-
nance dans Ie contexte economique actuel et par rapport a nos
perspectives d'ecodeveloppement. Ensuite, je dirai pourquoi
nous voterons ce projet, malgre nos critiques persistantes.

La situation economique de la Region de Bruxelles-
Capitale est fortement tributaire de 1'etat de 1'economie
europeenne et de la crise mondiale. II n'est pas inutile de
rappeler que nous nous trouvons au Nord engage dans des
processus de «mal-developpement» face aux processus de
«sous-developpement» du Sud. Ces processus en interaction
les uns avec les autres sont en grande partie induits par
des conceptions du developpement economique basees sur Ie
productivisme et la primaute absolue accordee aux «lois du
marche».

Ces conceptions se revelent actuellement erronees en ter-
mes de progres social et ecologique: duaUsation des societes,
montee generate du chomage et de 1'exclusion sociale, dette
cachee vis-a-vis de 1'environnement societe d6sabusee et socia-
lement fragilisee, crise economique...

Ces tendances se sont encore renforcees, d'une part, avec
1'ouverture «marchande» des frontieres de la Communaute
europeenne sans harmonisation sociale et sans exigence de
«deontologie sociale» dans les echanges exterieurs a la Com-
munaute europeenne et, d'autre part, avec les accords du
GATT.
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La Region bruxelloise, toute relativement favorisee qu'elle
soit, est entramee dans ce processus de mal-developpement.
Le projet d'Ecolo vise a sortir de ce processus et du mythe
d'une croissance quantitative indefinie en reorientant la politi-
que economique vers 1'ecodeveloppement.

Pour nous les initiatives politiques ne doivent pas servir a
«nourrir» ou «entretenir» des processus aux effets pervers
mais a les modifier.

L'ecodeveloppement inverse la Ipgique traditionnelle.
Notre politique economique dans cette conception vise:

— a prendre en compte prioritairement les potentialites
locales: ressources, competences, tissu economique et social
existant...;

— a renforcer les cooperations et les synergies;
— a repondre aux besoms sociaux reels en veillant a

1'utilite sociale de 1'activite economique;
— a s'inscrire dans 1'environnement naturel et humain

avec un minimum d'impacts negatifs.
Dans cette perspective, nous voulions que 1'aide a 1'expan-

sion economique ne soit plus accordee que dans le cadre d'une
selectivity renforcee, favorisant 1'utilisation rationnelle de
1'energie, les produits et les technologies «propres», les pro-
duits «durables» reutilisables et recyclables, la reduction des
dechets, les productions socialement utiles, egalement en ter-
mes d'emploi. Sur ces plans, lors des travaux de la commission,
le projet d'ordonnance a ete sensiblement amende par nos
contributions et celles de membres de la majorite. Cela a
permis entre autres, d'y preciser la notion de protection de
1'environnement et d'utilisation rationnelle de 1'energie, et d'y
introduire des liens avec la politique de 1'emploi.

Nous regrettons cependant que nos amendements, qui
visaient a permettre une meilleure evaluation de la pertinence
de 1'aide en fonction de ces criteres d'utilisation rationnelle de
1'energie et de protection de 1'environnement, n'aient pas ete
retenus. Us proposaient de faire etablir, dans ces matieres, des
bilans energetiques et des eco-audits.

Le travail en commission a cependant abouti a ce qu'un
rapport annuel sur 1'application de 1'ordonnance soit etabli.
Une partie de cette evaluation pourra etre tentee a partir de ce
rapport. II facilitera aussi le travail parlementaire de controle
democratique.

Au sujet de la participation des partenaires sociaux, le
texte de base, comme 1'a rappele M. Andre, a ete amende afin
que le Conseil economique et social soit consulte avant qu'un
secteur ou un sous-secteur economique ne puisse etre exclu du
benefice de tout ou partie de 1'ordonnance. Le Ministre a
aussi, a notre demande, marque un accord de principe pour
maintenir le dialogue avec les partenaires sociaux, au sujet de
1'application de 1'ordonnance.

Ainsi amende et malgre nos reserves, nous voterons le
projet d'ordonnance. A 1'avenir, le Ministre aura a sa dispo-
sition un outil plus precis pour, s'il en a la volonte politique,
aider les entreprises en fonction de criteres et d'objectifs de
developpement economique mieux adaptes aux realites
urbaines, sociales et environnementales de Bruxelles.

Nous voulons que 1'aide aux entreprises se fasse dans
un esprit et un cadre contractuels, une sorte de contrat de
reciprocite «Region-entreprises», qui prenne vraiment en
compte les realites et les besoins regionaux. Nous voulons
aussi que les objectifs d'ecodeveloppement, de developpement
durable diront d'autres, soient suffisamment pris en compte

pour aider aussi les entreprises a sortir de facon raisonnee des
perspectives trop productivistes qui nous menent a 1'impasse.

Pour la suite nous voulons, d'une part, que 1'examen de la
reforme du Conseil economique et social soit entamee rapide-
ment et que le secteur de 1'economie sociale y soit represente
en tant qu'initiateur de processus alternatifs de developpe-
ment. Le Ministre devrait aussi veiller, d'autre part, a ce que
le lien entre les recherches soutenues par la Region et ce type
de developpement soit renforce. Nous suivrons done sans
illusion mais avec attention, ce que les entreprises et le Ministre
feront de cette ordonnance et quelles en seront les retombees
reelles pour la population bruxelloise. Je vous remercie.

M. le President. — La parole est a M. Clerfayt.

M. Clerfayt. — Monsieur le President, Mesdames, Mes-
sieurs, c'est a la fois au nom du groupe PDF-ERE et en tant
que co-auteur d'une proposition d'ordonnance sur 1'expansion
economique jointe a la discussion de ce matin, que je me
rejouis du vote imminent de cette ordonnance, car il n'existait
plus, depuis aout 1990, de legislation permettant d'accorder
une aide aux grandes entreprises en region bruxelloise. La
Region avait pris un retard certain depuis ce moment, puisque
plus aucune aide n'a.pu etre accordee aux grandes entreprises
depuis pres de deux ans.

Le groupe FDP-ERE avait tente de repondre a 1'urgence
en deposant, en avril 1991, une proposition d'ordonnance
organisant un regime d'aides economiques pour les investisse-
ments en faveur de 1'environnement (N°A-129/1 — 1990-
1991).

Recemment encore, et M. Leduc Pa rappele, 1'UEB avait
reclame le vote urgent d'une telle disposition afin de ne pas
laisser les entreprises bruxelloises sans dispositif legal permet-
tant un soutien public a 1'activite economique.

Le retard qui a ete mis a reformer la loi d'expansion
economique du ITjuillet 1959 a surement ete prejudiciable
aux interets de la Region.

Le texte de 1'ordonnance reforme la loi d'expansion econo-
mique du 17juillet 1959, qui avait ete condamnee par la
Commission europeenne en raison des distorsions de concur-
rence qu'elle induisait entre Etats et Regions de la CEE.
Cette loi etait done incompatible avec le Traite instituant les
Communautes europeennes. La Region bruxelloise, siege des
institutions europeennes, se devait de respecter 1'esprit et la
lettre des traites europeens.

En deuxieme lieu, ce projet repond aux priorites de politi-
que economique qui apparaissent actuellement dans notre
Region. Ces priorites sont la lutte centre le phenomene de
desindustrialisation de la ville et de delocalisation d'activites
economiques, la lutte centre le deperissement de quartiers
anciennement voues aux activites economiques et, enfin, la
lutte centre le chomage;

Ce nouvel instrument permet des interventions importan-
tes de la Region — jusque 20 p.c. — en faveur de toutes les
entreprises qui presentent des projets d'investissement ayant
pour objet la protection de I'environnement. II autorise egale-
ment des interventions, sous la forme d'aides generates aux
entreprises de taille moyenne — entre cinquante et deux cent
cinquante travailleurs —, pouvant atteindre jusque 7,5 p.c. du
montant de leurs investissements. Dans le cadre de ces aides
generates, ainsi que 1'a rappele M. Leduc, les interventions de
la Region seront plus importantes pour ces entreprises qui
investissent dans des espaces de revitalisation economique et
qui participent aux programmes d'emploi mis en oeuvre par la
Region.
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Le nouvel instrument que nous nous appretons a voter
reprend les preoccupations exprimees par le groupe PDF-
ERE, dans sa proposition d'ordonnance. Ces preoccupations
portent principalement sur la prise en compte des couts econo-
miques de la protection de 1'environnement par les entreprises
exercant leurs activites dans une zone urbaine comme la region
bruxelloise.

En effet, le phenomene de desindustrialisation ou de depart
d'entreprises de Bruxelles trouve son origine dans les contrain-
tes tres severes que rencontrent ces entreprises pour poursuivre
leurs activites dans une zone urbaine comme notre ville-
Region. Bien sur, nous ne cessons de repeter que le territoire
de la Region est bien trop exigu, tant pour des raisons econo-
miques qu'urbanistiques ou culturelles, pour lui assurer un
plein developpement et un plein epanouisssement. Mais, au-
dela de cela, maintenir en activite une entreprise dans le centre
de la ville, c'est-a-dire dans les dix-neuf communes, releve
du parcours du combattant, tant sont fortes les pressions
environnementales, tant il est difficile d'eviter les «conflits de
voisinage» entre les activites productrices et les autres, comme
la fonction de logement, la fonction administrative ou la
fonction d'echange, comme la circulation. Or, une ville remplit
toutes ces fonctions a la fois. Sur un territoire plus densement
occupe qu'ailleurs, ces «conf!its de voisinage», ces tensions,
ces contraintes environnementales, sont inevitables; ils sont
dus a ce qui fait la richesse de la ville: sa densite et sa diversite.
Or, ces elements contribuent au developpement economique
des villes, par rapport aux campagnes.

Le groupe FDF-ERE se rejouit de ce que ces preoccupa-
tions environnementales, qui sont le plus grand defi pose
a 1'activite economique en ville, aient etc rencontrees par
1'ordonnance. Les investissements en faveur de 1'environne-
ment constituent la priorite; c'est le choix politique le plus
clair de ce texte, puisque cet objet recoit le taux d'intervention
le plus eleve, 20 p.c.

En particulier, ce taux d'intervention de 20 p.c. est offert
a tous les investisseurs en region bruxelloise, quelle que soit
lew taille; les grandes entreprises — plus de deux cent cin-
quante travailleurs — qui ne beneficient d'aucune autre aide,
les entreprises de taille moyenne — entre cinquante et deux
cent cinquante travailleurs — et meme les PME, qui forment
les 95 p.c. du tissu economique de la Region et qui, normale-
ment, ne sont pas visees par cette ordonnance — elles benefi-
cient toujours du mecanisme d'aides generates de la loi du
4 aout 1978, qui est plus genereux que les aides generates
prevues par cette ordonnance — peuvent opter pour cette
intervention de 20 p.c. si cela leur est plus favorable que la loi
du 4 aout1978.

Nous nous rejouissons enfin que le texte ait retenu notre
conception large de la protection de 1'environnement et que
notre amendement en ce sens, a Farticle 5, ait ete soutenu par
la commission.

La protection de 1'environnement vise ici, non seulement
les efforts qui sont fournis pour ameliorer le processus de
production, en produisant moins de dechets, en reduisant les
nuisances, en recourant a la meilleure technologie disponible
— technologie propre, bien entendu —, mais la protection de
1'environnement vise aussi Pamelioration du produit lui-meme,
1'allongement de sa duree de vie — durabilite — ou 1'ameliora-
tion de sa capacite a etre recycle — recyclabilite —, reutilise
ou recupere.

Le groupe FDF-ERE et le Conseil regional auront ainsi
contribue a mettre en place un instrument susceptible d'encou-
rager un developpement economique durable en Region
bruxelloise.

Le taux d'intervention pour les investissements en faveur
de 1'environnement est tres eleve et ce taux fait de la Region
bruxelloise, la region qui, en Belgique, offre 1'intervention la
plus favorable pour les investissements en faveur de 1'environ-
nement. Bruxelles est bien plus genereuse en matiere d'aide
aux investissements favorables a 1'environnement tant sur le
plan quantitatif en termes de taux d'intervention que sur le
plan qualitatif, les criteres etant en effet moins severes qu'en
Flandre et en Wallonie. Cette situation est normale et surement
desirable en raison des contraintes environnementales plus
severes que subissent les activites economiques urbaines.

Le groupe PDF-ERE se rejouit de cette disposition, qui
indique clairement le choix politique de la region bruxelloise.
La Region exprime ainsi:

1. Sa volonte de supprimer les regimes d'aides generales a
1'investissement, qui sont contraires au Traite de Rome.

2. Son souci de maintenir un secteur d'activites economi-
ques fort dans la Region bruxelloise. La Region aidera les
entreprises qui font des efforts pour ameliorer leur impact sur
renvironnement urbain et ainsi mieux s'integrer au tissu de la
ville, ainsi que celles qui participent aux efforts souscrits par la
Region en matiere de promotion de 1'emploi et de revitalisation
economique de certains quartiers.

Nous considerons que ce texte realise la plupart des objec-
tifs que nous avions inscrits dans notre proposition d'ordon-
nance organisant un regime d'aides economiques pour les
investissements en faveur de renvironnement.

Par ailleurs, le texte de I'ordonnance reprend plusieurs
autres amendements introduits par le groupe FDF-ERE. Deux
d'entre eux sont a nos yeux le gage d'une plus grande transpa-
rence de ce mecanisme d'aides economiques.

Tout d'abord, 1'amendement a 1'article 10 qui remplace
par une prime unique a 1'investissement 1'ancien mode d'inter-
vention qu'etait la prime en capital, assortie ou non de subven-
tions-interet. La prime unique est un gage de transparence
administrative car le montant de 1'aide regionale sera facile-
ment calculable et identifiable. La prime unique simplifie ega-
lement le travail de radministration.

Ensuite, 1'article 21 impose la production d'un rapport
annuel sur 1'application de I'ordonnance. Ce rapport presen-
tera des statistiques relatives a la ventilation des aides en
fonction des divers objectifs enonces aux articles 5 a 8 de
I'ordonnance, en fonction des secteurs d'activite aides et en
fonction de la tonne des aides prevues aux articles 9 a 14 de
I'ordonnance.

Ce rapport permettra de suivre la politique menee en
r6gion bruxelloise, d'analyser mieux les secteurs d'activites qui
beneficient de ces interventions et, si le besoin s'en fait sentir,
de revoir cette politique.

La presentation de ce rapport est, a nouveau, un gage
de transparence, transparence politique cette fois, permettant
d'apprecier 1'orientation et 1'efficacite de cet instrument de
soutien a 1'activite economique dans la Region.

Le groupe PDF-ERE votera done cette ordonnance avec
enthousiasme, persuade qu'il est d'avoir contribue a la defini-
tion d'une politique economique claire pour la Region bruxel-
loise. II faut maintenant mettre en ceuvre cet instrument,
transformer les anciens reflexes et les anciens discours inspires
de la vieille loi d'expansion economique condamnee par la
CEE pour distorsion de concurrence.

Le message de cette Region a ses partenaires du monde
economique sera maintenant le suivant: «Si vous decidez

818



Seance pleniere du vendredi 11 juin 1993
Plenaire vergadering van vrijdag 11 juni 1993

d'investir en Region briixelloise pour y installer, y maintenir
ou y developper vos activites, preferez les techniques de pro-
duction, les equipements qui vous assurent une meilleure
integration urbaine, qui agressent Ie moins possible les activites
voisines que la ville heberge. Dans ce cas, nous vous aiderons.»

Le message dit clairement: «Nous voulons des activites
economiques, en particulier, industrielles, dans notre ville-
Region et nous vous aidons, plus que les autres Regions, a
faire face aux couts specifiques que votre environnement
urbain vous impose.» (' Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. le President. — La parole est a M. de Marcken de
Merken.

M. de Marcken de Merken. — Monsieur le President,
Monsieur le Ministre, Chers Collegues, mon groupe est heu-
reux de mettre en place, par le vote de ce projet d'ordonnance,
un regime d'aides generates a 1'investissement des entreprises.

Le paragraphe premier de 1'article 92 du Traite de Rome
stipule que «ces aides seraient incompatibles avec le Marche
commun dans la mesure ou elles affecteraient les echanges
entre Etats membres... et fausseraient ou menaceraient de
fausser la concurrence; en favorisant certaines entreprises ou
certaines productions.»

C'est ainsi que la Commission europeenne a juge la loi
beige du 17juillet 1959, dite «loi d'expansion economique»,
contraire a 1'article 92 du Traite de Rome et a des lors demande
a 1'Etat beige d'abroger la loi d'expansion economique.

II n'y a done plus, depuis le P^anvier 1991, aucune aide
possible pour les entreprises etablies en region bruxelloise, si
ce n'est pour les petites entreprises visees par la loi du 4 aout
1978.

Ainsi, le present projet d'ordonnance vise-t-il a combler ce
vide juridique dans notre Region, ce qui est bien utile par les
temps qui courent.

Sur la base de 1'article 92, paragraphe 3, du Traite de
Rome, la Commission europeenne determine le cadre du
regime general d'aide economique:

1. Les programmes d'interet europeen, qui font 1'objet de
larges interventions de la Communaute elle-meme;

2. L'aide aux PME, qui est deja organisee en Belgique par
la loi du 4 aout 1978;

3. La protection de 1'environnement.
C'est relativement a ce troisieme point, c'est-a-dire a la

protection de 1'environnement, que notre Region, competente
pour legiferer en la matiere, a juge utile de developper un
regime d'aide. Celui-ci permet en effet une meilleure prise en
compte des aspects environnementaux dans 1'activite economi-
que, en general, et industrielle, en particulier.

La prise en compte des aspects environnementaux pourra
se concretiser sous deux formes:

— Soit dans 1'amelioration du precede de fabrication par
amelioration du traitement des dechets, epuration de 1'eau, du
gaz, etc.;

— Soit dans 1'amelioration du produit lui-meme en modi-
fiant, par exemple, 1'emballage, en donnant au produit des
qualites plus ecologiques, etc.

Les autres Regions ayant deja renforce les avantages qu'el-
les accordent a leurs entreprises, il etait urgent que la Region

de Bruxelles-Capitale ait un outil efficient. Nous devons en
effet veiller tant a ce qui se fait en matiere d'aide dans les
regions avoisinantes qu'a la mise en valeur de la specificite
bruxelloise.

En effet, la specificite de notre Region requiert que nous
soyons particulierement attentifs aux problemes de 1'integra-
tion de 1'aspect economique dans un tissu dense et que nous
soyons attractifs, vu la rarete et le prix du terrain industriel
en region bruxelloise.

Notre groupe tient a faire part d'une deception, a souligner
trois priorites et a partager quatre reflexions.

La deception, d'abord. Elle porte sur le contenu du projet
d'ordonnance, qui s'est retreci comme peau de chagrin par
rapport au projet initial. En effet, tout le pan du projet relatif
a la recherche scientifique et au developpement a ete aban-
donne a la suite des reactions negatives de la Commission
europeenne.

Bien que nous disposions encore d'une base legale, la loi
de 1970, nous devons absolument mobiliser nos energies et
nos intelligences pour soutenir et developper ce secteur econo-
mique vital. Le groupe PSC en fait une priorite pour les
prochains mois.

J'enoncerai ensuite trois priorites. II s'agit d'abord des
retombees economiques pour notre Region.

M. Andre. — II ne reste plus beaucoup de temps, Monsieur
de Marcken de Merken!

M. de Marcken de Merken. — J'ai le droit de m'exprimer.
Reflechissez a mes paroles, Monsieur Andre, car elles sont
importantes et intelligentes.

M. Andre. — Je ne parlais pas de votre discours, mais
bien de la politique en matiere de recherche, pour laquelle il
ne reste plus que quelques mois. Nous devons agir vite.

M. de Marcken de Merken. — C'est tout autre chose! Vous
verrez que 1'on arrivera a rattraper le temps perdu.

M. Andre. — Vous voyez que j'abonde dans votre sens.

M. de Marcken de Merken. — Les trois priorites sont done
les suivantes:

1. Les retombees economiques pour notre Region.

2. L'impact sur la creation de 1'emploi.

3. La maitrise budgetaire.

Premierement, la question des retombees economiques
d'un tel projet pour la Region bruxelloise requiert. Monsieur
le Ministre, que 1'aide accordee aux entreprises soit efficace et
performante.

Quels sont, Monsieur le Ministre, les buts fixes et les
resultats quantifies escomptes?

A partir de quel resultat chiffre vous estimez-vous satisfait?
Pouvez-vous nous indiquer l'«operationalisation» de ces

objectifs? Quel est le temps imparti avant d'evaluer les resul-
tats?

Quelles sont les methodes choisies pour assurer cette eva-
luation?
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Deuxiemement, pour Ie PSC, cette ordonnance doit abso-
lument apporter un plus sur Ie plan de la creation de 1'emploi
dans la Region bruxelloise.

Cet objectif est essentiel dans Ie cadre de la declaration de
I'Executif. La question a fait 1'objet de nombreux echanges de
vues lors de la discussion du present projet. A la suite de ces
debats, 1'article 6 a ete sensiblement modifie, ce qui permet
a I'Executif d'accorder une seconde aide complementaire si
1'entreprise rencontre les objectifs arretes par 1'Executif en
matiere d'emploi.

Ici encore, quels sont ces objectifs? Quel delai est accorde
pour les atteindre? Quel systeme devaluation est mis en place?

Le Ministre a repondu a 1'un des commissaires qu'il n'etait
pas possible de chiffrer le cout des mesures proposees, vu leur
nouveaute. Nous supposons que cette reponse, un peu rapide,
ne signifie pas que 1'on n'en ait aucune idee; cela donnerait
une facheuse impression d'absence totale de volonte, de projet,
de ligne de conduite.

Enfin, j'evoquerai quatre reflexions ou observations rela-
tives:

1. Au champ d'application de la presente ordonnance;
2. Aux aides apportees a la consultance;
3. A la restitution;
4. Aux mesures de controle.

(M. Poullet, President, reprend place aufauteuilpresidentiel)

(De heer Poullet, Voorzitter, treedt opnieuw op als Voorzitter)

Le champ d'application de la presente ordonnance est
defini a Particle 2 de celle-ci. La lecture de cet article pose
quelques difficultes.

Tout d'abord, pour eviter toute equivoque, il y aura lieu,
Monsieur le Ministre, de preciser ce qu'il faut entendre par:
«exercant des activites dans la Region de Bruxelles-Capitale »?
En effet, s'agit-il du siege social ou d'un siege d'exploitation?
Ne conviendrait-il pas aussi de preciser 1'esprit de cet article
et d'analyser le critere de localisation en fonction des investis-
sements en Region bruxelloise?

Cet article definit ce qu'il faut entendre par «entreprise»
et par «entreprise moyenne». Cette definition a du etre nuan-
cee afin de s'adapter a la realite economique bruxelloise. Le
Ministre a souhaite par ailleurs ne pas modifier la loi de 1978
relative aux PME pour ne pas devoir a nouveau soumettre le
texte a 1'avis de la Commission europeenne.

Mais ce compromis a pour consequence que la lecture de
Particle 2, paragraphe I", est peu claire, puisque Particle defi-
nit 1'entreprise en «excluant celles visees par la loi du 4 aout
1978... sous reserves des dispositions prevues a Particle 18,
paragraphe 3 ».

Ici, je me pennets de reclamer le silence de PAssemblee car
je vais aborder une partie tres technique.

1. L'article 18, paragraphe 3, permet a i'Executif d'accor-
der aux «personnes» visees a Particle 2 de la loi du 4 aout
1978 les avantages des articles 5 a 8 de Pordonnance si ceux-
ci sont plus importants que ceux prevus par la loi du 4 aout
1978.

Je voudrais poser deux questions: le mot «personnes» est-
il choisi par reference au seui article Id de la loi du 4 aout
1978? Le Ministre pourrait-il nous confirmer que les aides

reservees aux entreprises moyennes telles que definies a
Particle 2.2° ne sont en aucun cas accessibles aux entreprises
visees par la loi du 4 aout 1978, ces entreprises percevant dejsi
des aides plus favorables par ailleurs?

L'objectifde ne pas creer de distorsion et de pennettre aux
«petites» entreprises de profiter du systeme mis en place
aujourd'hui dans la mesure ou il leur est plus favorable que
la legislation existante — surtout en matiere d'environnement
ou 1'aide peut atteindre 20p.c. — est tout a fait louable.
Combine au souci de ne pas porter atteinte aux mesures d'aide
de la loi du 4 aout 1978, il rend difficile la lisibilite du texte et
nous devons le regretter.

2. L'aide importante apportee aux societes de consultance
n'est assortie, dans le projet que nous votons aujourd'hui
d'aucune condition — cela est votre voeu, Monsieur le
Ministre — afin d'exploiter au maximum la grande latitude
admise par PEurope en matiere de soft aids.

Nous estimons cependant que les directives de I'Executif
doivent apporter des precisions en la matiere. Ainsi, ces aides
devraient etre fonction: de Pimportance du dossier pour lequel
il y a lieu de consulter, de la faisabilite de Pinvestissement et
egalement, et certainement, du fait que Pinvestissement s'ensuit
ou non.

Ces precisions devraient, des lors, permettre d'eviter les
abus.

3. Notre groupe a tenu a ce que la restitution ait un vrai
caractere de sanction.

II a done propose d'amender le texte afin d'assortir Pobli-
gation de restitution du paiement d'un interet calcule au taux
legal a. partir de la date de la mise en demeure.

Cet amendement a ete adopte.

Cela permettra une meilleure utilisation des fonds engages
dans le cadre de Pexpansion economique.

II est, en effet, normal que celui qui a obtenu indument
une aide doive rembourser un montant plus eleve dans la
mesure ou cet argent aurait pu porter interet.

4. Notre groupe tient encore a souligner les mesures qui
assurent Pencadrement de la presente ordonnance. II s'agit, en
premier lieu, de la mesure prevue a Particle 4. L'Executifdoit
demander 1'avis prealable du Conseil economique et social de
la Region bruxelloise avant toute exclusion du benefice de la
presente ordonnance d'un ou plusieurs secteurs ou sous-sec-
teurs economiques.

Nous tenons a souligner Pimportance de cette demande
d'avis, car celle-ci est une garantie supplementaire a 1'esprit de
«transparence» auquel nous souhaitons vivement que soient
soumises les aides accordees dans le cadre du present projet.
Nous souhaitons egalement que le Conseil economique et
social voie son role accru.

En second lieu, nous marquons notre accord sur le precede
legistique utilise. En effet, la clarte en cette matiere requerait
que soit abrogee la loi du 17 juillet 1959 instaurant et coordon-
nant des mesures en vue de favoriser Pexpansion economique
et la creation d'industries nouvelles, et ce en ce qui conceme
la Region de Bruxelles-Capitale, sans prejudice des disposi-
tions de cette loi concemant les maxima nationaux en matiere
d'aide aux entreprises.

Les instruments legaux restent done au nombre de deux
en matiere d'expansion economique en Region bruxelloise:

1. La loi du 4 aout 1978;
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2. L'ordonnance d'aujourd'hui.
Pour cloturer, 1'article 21 requiert que soit fait annuelle-

ment un rapport au Conseil regional sur 1'application de la
presente ordonnance.

Ce rapport a pour notre groupe un caractere essentiel.
II est a nos yeux non seulement utile mais indispensable,

afin de veiller a la transparence dans 1'octroi des aides et dans
Ie controle a posteriori de celles-ci.

C'est intentionnellement que nous tenons a insister sur
cette notion de transparence, principe primordial non seule-
ment quant a la reussite de 1'outil, mais aussi quant a la
credibilite de notre Region.

En conclusion, s'il faut constater que Ie projet initial a du
etre modifie afin d'obtenir 1'aval de la Commission europeenne
et que celle-ci, pointilleuse en la matiere, a pris enormement
de temps avant de donner son accord, 1'instrument que nous
mettons en place aujourd'hui offre au secteur economique des
possibilites d'aides nouvelles non negligeables. II vient a temps
en cette periode economiquement deprimee. Que celui-ci ait
des retombees economiques et incite a la creation d'emplois
nouveaux est notre vceu. Nous insistons des lors aupres du
Ministre pour qu'il donne a cet outil nouveau tous les «acces-
soires» requis pour le'rendre operationnel dans les meilleurs
delais. Notre groupe votera des lors Ie present projet.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Beghin.

De heer Beghin. — Mijnheer de Voorzitter, Mijnheer de
Minister, waarde Collega's, «Le destin de toute verite est
d'etre ridiculisee avant d'etre reconnue».

Deze uitspraak van Albert Schweitzer is zeker van toepas-
sing op «mijn economische waarheid» die ik zowat tweejaar
geleden verkondigde, want de economische politick die ik voor
het Brusselse Gewest voorstelde werd toen door Minister Grijp
naar de prullenmand verwezen. Ikzelf moest terug naar de
kleuterklas, was gebuisd voor economie en zou lijden aan
kleine economische voorjaarsoprispingen. Ik heb toen drie
zaken bepleit:

1. Het drastisch inkrimpen van de algemene economische
steunmaatregelen aan grote bedrijven omdat het arbeidsver-
nietigende investeringen betrof;

2. De mogelijkheid scheppen om wel nog steun te verlenen
voor investeringen in sommige achtergebleven wijken in het
gewest;

3. Het selectiefuitkiezen, door de Minister, van potentieel
sterke economische groeipolen. Het zeifcreeren van de nodige
investeringssfeer in die groeipolen en zorgen voor de nodige
infrastructuur. Mijnheer de Minister, ik zei toen dat u op die
wijze strategische en aantrekkelijke groeipolen zou kunnen
aanbieden die concurrentieel bijzonder hoog zouden worden
ingeschat.

Zonder te pretenderen dat ik toen als enige deze drie
«waarheden» heb verkondigd, stel ik vandaag met genoegen
vast dat ze de basis vormen van de economische politick die de
Minister voorstaat. Ik wil hem, namens onze fractie hiervoor
gelukwensen. De ordonnantie die wij vandaag zullen goedkeu-
ren, is eveneens een stap in de goede richting. Dat de ordon-
nantie ook voorziet in specifieke investeringssteun ter bevorde-
ring van een beter leefmilieu, juichen wij uitdrukkelijk toe.

Mijnheer de Minister, de CVP-fractie blijft aandringen op
een economische politick met een sterke sociale inslag. De idee
om in achtergestelde wijken economische impulsen te geven,

moet dan ook in een ruimere context worden gezien. U zou
een strategic kunnen uitwerken, samen met uw Collega's
bevoegd voor ruimtelijke ordering en huisvesting, om achter-
gebleven wijken met nog renoveerbare huisvestingsmogelijkhe-
den en vervallen economische panden globaal aan te pakken.
Zo zouden gemengde woon- en werkzones een nieuwe toe-
komst krijgen.

U is intensief bezig met het uitbouwen van wat we een
economisch begeleidingssysteem zouden kunnen noemen. Wij
denken hierbij aan de ontwikkeling van telecommunicatiedien-
sten, aan de overdracht van technologieen naar nieuwe pro-
duktieprojecten, aan het toegepast wetenschappelijk onder-
zoek, aan de begeleiding van bedrijven inzake kwaliteitszorg,
aan de oprichting van bedrijfscentra voor innoverende onder-
nemingsprojecten, aan de bevordering van de export. Deze
initiatieven vergen een complex, doelgericht en verfijnd beheer
van de middelen waarover u beschikt.

Wij steunen u hierin volop en moedigen u aan om deze
weg verder te volgen. Vooral voor het laatst geciteerde voor-
beeld, de export, zou een intensieve begeleiding van inzonder-
heid de KMO's, bijvoorbeeld naar Nederlands model, vele
bedrijven ten goede komen.

Mijnheer de Minister, beste Collega's, met het probleem
van de werkloosheid wil ik mijn uiteenzetting afsluiten. Ik zou
zeggen last but not least. We beleven op dit ogenblik het
slechtste economische jaar van de jongste veertig jaar. Uit-
gedrukt in werkloosheidscijfers blijkt dat Belgie vorig jaar
20 000 arbeidsplaatsen heeft verloren. De jongste twaalfmaan-
den zijn er 37 000 weggevallen. Het zou te gemakkelijk zijn
daarin alleen een conjuncturele crisis te zien. We worden
in deze crisis ook geconfronteerd met belangrijke structurele
componenten.

Op veel vlakken is er een enorme concurrentie ontstaan.
Er is West-Europa met het openen van de grenzen, er is het
nieuwe gegeven van Oost-Europa. De intemationale concur-
rentie werd sterk opgevoerd. We worden geconfronteerd met
een sterke concurrentie op het gebied van de loonkosten. De
voorbije twee decennia steeg de werkloosheid in Belgie en in
de rest van Europa sneller dan in de Verenigde Staten en
Japan. Dit is opmerkelijk, aangezien Europa op het vlak van
de economische groei niet beduidend slechter presteerde. Wel
bleek voor die groei heel wat minder arbeid nodig te zijn. De
studiedienst van de Kredietbank heeft berekend dat voor elk
procent waarmee het bruto nationaal produkt van 1970 tot
1991 toenam, de stijging van het aantal arbeidsplaatsen in
Europa maar 0,11 procent bedroeg, tegen 0,60 procent in de
Verenigde Staten.

Dit fenomeen wordt verklaard door de sterke toename van
de arbeidsproduktiviteit. Rationalisatie-investeringen, vooral
in de industrie, deden de produktie per werknemer tussen
1970 en 1991 met 58 procent toenemen. Hierdoor kon in deze
periode aanzienlijk op arbeid worden bespaard. De prijs die
hiervoor betaald werd, was werkloosheid. De financieringslast
van de werkloosheid en van de maatregelen ter bestrijding
ervan duwden de loonkosten bovendien zo zeer omhoog dat
er nog meer op arbeid werd bespaard en de werkloosheid
nog sterker toenam. In Belgie speelde die vicieuze kringloop
ongetwijfeld een rol in het voortbestaan en verergeren van het
werkloosheidsprobleem. De interne competitiviteit van arbeid
tegenover kapitaal zou dus drastisch moeten worden ver-
hoogd.

De hoge sociale lasten op arbeid zijn arbeidsvernietigend
geworden. De Federate Regering heeft beslist de opbrengst
van de energieheffing aan te wenden voor de verlaging van de
sociale lasten in sommige sectoren. Ook op Europees niveau
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groeit de idee om de opbrengst van een Europese energiehef-
fing hiervoor aan te wenden. Dit soort maatregelen behoort
duidelijk tot de federale en Europese bevoegdheden: de verla-
ging van de loonkost zou kunnen leiden tot een aanzienlijke
toename van het aantal arbeidsplaatsen. Men mag echter niet
de illusie koesteren dat alleen de verlaging van de loonkost zai
volstaan om de tewerkstellingsproblemen op te lessen.

Andere structurele maatregelen zijn noodzakelijk. Het is
onze vaste overtuiging dat enkel reele arbeidsherverdeling een
fundamenteel antwoord op het werkloosheidsprobleem kan
geven. De vraag rijst in weike mate het Brusselse Gewest
binnen de toegewezen bevoegdheden hiertoe een bijdrage kan
leveren. Kunnen in ons Gewest bijvoorbeeld proefprojecten
ter zake tot stand komen? Kan toegepast wetenschappelijk
onderzoek enige kans krijgen in het vaak nog tot de taboesfeer
horende dossier van de arbeidsherverdeling, die op zich zeer
eenvoudig is, maar waarvan de toepassing in een bedrijf niet
altijd zo evident is? Ik dring er namens de CVP-fractie op aan
hiervan werk te maken.

Mijnheer de Voorzitter, de CVP-fractie zai dit ontwerp
van ordonnantie goedkeuren. Na de goedkeuring van de
ordonnantie ter bevordering van de export zullen alle beschik-
bare economische beleidsinstrumenten geregionaliseerd zijn.
Wij volgen de Minister op de ingeslagen weg, maar vragen
uitdrukkelijk een vemieuwde aanpak van de werkloosheids-
problematiek.

M. Ie President. — La parole est a M. Zenner.

M. Zenner. — Monsieur Ie President, Monsieur Ie Minis-
tre, Chers Collegues, je souhaite tout simplement faire trois
breves observations, d'abord en ce qui concerne certains
aspects des methodes de travail qui ont ete suivies en 1'espece,
celles du Ministre et les notres au sein de ce Conseil, ensuite a
propos des inconnues, du brouillard dans lequel nous sommes
amenes a adopter cette ordonnance et, enfin, sur Ie caractere
incitatif necessaire dans ce domaine de 1'aide a 1'expansion
economique.

Tout en critiquant vos methodes de travail. Monsieur Ie
Ministre, je dois admettre que votre tache n'a pas ete facile,
specialement au niveau de vos relations avec la Commission
de la Communaute europeenne qui, comme 1'a dit il y a
quelques semaines M. Spitaels, se montre de plus en plus
tatillonne en la matiere. Mais votre travail a egalement ete
difficile parce que manifestement...

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. —Je ne vous comprends
toujours pas. Vous refusez de me croire tandis que M. Spitaels,
lui, vous Ie croyez...

M. Zenner. — J'y reviendrai dans quelques instants. Mon-
sieur Ie Ministre. Je disais que les difficultes ne viennent pas
uniquement du cote de la Commission europeenne et qu'elles
se sont trouvees accrues parce que, manifestement, vous ne
comptez pas que des amis au sein de 1'Executif. En effet,
peu avant la date a laquelle nos travaux commencaient en
Commission, Ie Ministre-President, M. Picque, vous a reelle-
ment — on peut employer 1'expression — plante un couteau
dans Ie dos en disant aux assises du PS que votre projet
etait mal ficele, tardif et devrait etre amende de maniere
approfondie. Vous trouverez trace de 1'echange de vues qui a
eu lieu a ce propos en Commission a la page 25 du rapport,
tant qu'il est vrai que les declarations de M. Picque, tellement
surprenantes de la part d'un Ministre-President de 1'Executif
par rapport a son Ministre, ont cree de 1'emotion sur les banes
memes du parti socialiste. Le rapport relate done la discussion
qui a eu lieu quant a la qualite en laquelle M. Picque s'est

exprime, quant a la portee de ses paroles. Nous avons du
constater qu'effectivement, a la suite de cette intervention
de M. Picque, des membres de la majorite ont propose de
nombreux amendements qui sont venus corriger ou completer
votre texte. Je comprends done que votre travail, dans ces
conditions, n'etait pas facile.

Neanmoins, d'autres methodes auraient pu etre suivies,
par exemple celle de M. Lienard dont il est question a la
page 23 du rapport. Ainsi, M. Lienard avail fait adopter en
Region wallonne un projet relatif a 1'aide a la recherche et
n'est alle le negocier qu'ensuite avec la Commission. Par
centre, dans notre Assemblee, nous nous sommes trouves
devant un texte deja ficele, que nous ne pouvions pratiquement
qu'adopter ou rejeter.

Vous auriez pu etre aussi actif que M. Spitaels. Meme si
nous ne partageons pas ses vues quant au fond de sa politique
economique, personne ne peut contester sa competence et son
efficacite en la matiere. Vous avez admis vous-meme, etje me
refere ici a la page 21 du rapport, que M. Spitaels a fait montre
de beaucoup plus d'efficacite, puisque vous reconnaissez que
le decret wallon n'est reste a la Commission que pendant trois
semaines alors que le projet d'ordonnance bruxellois y est reste
un an et demi! Vous appartenez a la meme famille politique,
Monsieur le Ministre; un membre de cette famille fait partie
de la Commission et y represente notre pays. Alors, comment
se fait-il que, du cote wallon, on puisse agir plus rapidement
que du cote bruxellois? La sanction en est tres grave puisque
vous reconnaissez, a la page 22 du rapport, que ce qui a
ete accepte pour la Region wallonne ne serait plus admis
aujourd'hui pour la Region bruxelloise. En d'autres mots, les
avantages consentis a 1'economie du sud du pays, nous en
serons, a vous suivre, a jamais prives.

Deuxieme critique sur la maniere dont ces projets ont ete
abordes: je deplore que nous n'ayons pas pu examiner en
meme temps le projet d'ordonnance et la proposition d'ordon-
nance deposee par M. Andre et cosignee par M. Cools et moi-
meme, alors que les deux textes etaient complementaires.

Votre texte visait essentiellement les grandes entreprises,
ce qui est relativement marginal, puisque vous indiquez a la
page 21 du rapport qu'elles representent moins d'l p.c. des
entreprises bruxelloises, soit, en fait, quelque 250 entreprises.

De plus, a la page 29 du rapport, lorsque 1'on vous inter-
roge sur le point de savoir pour combien de contrats particu-
liers, tels que ceux qui sont prevus dans le texte pour les projets
europ6ens, une aide a ete sollicitee depuis 1991, vous repondez
qu'il n'existe qu'un seui cas. Cela prouve bien que votre projet
etait relativement marginal.

Notre proposition, par centre, visait 1'aide aux petites et
moyennes entreprises, lesquelles representent la tres grande
majorite de 1'economie bruxelloise. Selon cette proposition, il
sufRsait d'adapter en Region bruxelloise les criteres de defini-
tion des petites et moyennes entreprises aux criteres admis par
la Commission, laquelle retient le chiffre de 250 emplois. Notre
legislation s'arretant a 50 emplois, il suffisait de rehausser ce
plafond pour pouvoir beneficier, avec 1'accord de la Commis-
sion, des aides en vigueur dans d'autres regions.

Je m'attendais a ce que ces deux textes, qui torment un
tout, soient examines globalement. Or, la majorite a refuse,
avec une obstination que je ne puis qualifier que de politique,
que le texte liberal soit examine en meme temps que celui de
la majorite. J'estime que c'est une atteinte aux principes de
la democratic: quand il existe deux textes complementaires
portant sur un meme sujet, il ne se conceit pas qu'ils ne soient
pas examines conjointement. Et ne me dites pas que cette
discussion aurait retarde 1'adoption de votre ordonnance
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aujourd'hui; sachant que vous travaillez a ce projet depuis
trois ans, il etait parfaitement possible de trouver une solution
globale, d'une part, pour les grandes entreprises, qui, comme
je 1'ai dit, representent 1 p.c. des entreprises bruxelloises, et,
d'autre part, pour les petites et moyennes entreprises, qui
restent a 1'abandon, tout comme la recherche.

Je ne comprends pas pourquoi cela n'a pas pu se faire en
meme temps. Comprenez-moi bien: pas plus que vous, — vous
Ie dites explicitement a la page 28 du rapport —je ne suis un
fanatique de 1'aide en tant que telle.

Vous indiquez egalement que vous n'etes pas favorable
aux primes a 1'emploi. D'une maniere generale, les liberaux
estiment qu'il serait preferable de recourir aux incitants fiscaux
pour soutenir 1'investissement. Mais nous vivons dans un
regime ou les regions voisines, que ce soit au nord ou au sud
du pays, en France ou en Allemagne, accordent ces aides.
Des lors que nous n'octroyons pas des aides identiques, la
concurrence donne lieu a des distorsions et les entreprises
peuvent etre amenees a privilegier Ie nord ou Ie sud du pays
plutot que la Region de Bmxelles. II y a la une lecon de
realisme politique qui ne nous enchante pas, mais dont nous
devons tenir compte.

Ma troisieme observation quant a la methode de travail
porte sur la maniere dont Ie rapport a ete adopte. Cette critique
ne vous vise pas personnellement, Monsieur Ie Ministre, mais
la majorite de ce Conseil en tant que telle.

C'est en fait Ie premier vaste projet d'ordonnance a 1'elabo-
ration duquel il m'a ete donne 1'occasion de participer. J'ai ete
fort etonne qu'apres que nous eussions consacre plusieurs
longues seances de travail intense et de qualite a 1'examen de
ce projet, on nous ait demande d'examiner en une heure et
demie un rapport de 82 pages et un texte de 49 pages. II ne me
semble pas que 1'on puisse accomplir du travail parlementaire
serieux dans ces conditions. Alors que ce dossier a ete mis en
chantier il y a trois ans, je ne comprends pas pourquoi on
nous a obliges a travailler de la sorte.

Ma deuxieme observation generale, qui relaye les propos
de M. de Marcken de Merken, est relative au brouillard dans
lequel nous sommes forces de travailler dans ces matieres. En
ce qui concerne Ie cout des mesures que vous envisagez, vous
declarez, a la page 29 du rapport, que «etant donne qu'il s'agit
d'une toute nouvelle mesure, il est difficile d'en chiffrer Ie
cout». Est-il de bonne politique, pour un Ministre, de proposer
une ordonnance et un ensemble de mesures sans avoir la
moindre idee de leur cout; en effet, votre intervention ne
comporte aucun element de reponse. Ne me dites pas qu'il n'est
pas possible, sur la base de 1'experience anterieure, d'evaluer Ie
cout de ces mesures, au moins dans Ie cadre d'une fourchette,
d'un plafond ou d'un seuil! Compte tenu de la situation
financiere de la Region, n'est-il pas dangereux de nous propo-
ser un ensemble d'aides dont vous ignorez Ie cout pour la
Region dans les annees a venir?

Plus grave encore: sur quelle base se fonder pour arreter
les mesures proposees? Les membres de la majorite vous ont
interroge en Commission sur les enseignements du passe et sur
1'experience acquise.

Votre reponse est toujours la meme: «Jene sais pas. II n'y
a ni statistiques ni bilan.» A la page 20, je lis effectivement:
«Le Ministre repond que ces renseignements seront transmis
aux membres de la Commission dans la mesure du possible,
exception faite en ce qui concerne le bilan des lois d'expansion
economique, car il n'existe pas de bilan de 1'activite passee.»

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Ne croyez-vous pas,
Monsieur Zenner, quej'ai ete suffisamment clair en Commis-

sion en repondant aux centaines de questions qui ont ete
posees? „•

M. Zenner. — Je ne nie pas que vous ayez apporte des
reponses aux tres nombreuses questions, Monsieur le Ministre.

M. Grijp, Ministre de 1'Economie. — Quand, pour une
fois, un responsable politique ne connait pas la reponse exacte,
est-il oblige de mentir?

M. Zenner. — Absolument pas, au contraire! Ne me faites
pas dire ce que je ne dis pas. Je ne nie pas le fait que vous
ayez apporte de nombreuses reponses ni celui que vous ayez
fait preuve d'une tres grande ouverture d'esprit au cours de
ces discussions. Je le reconnais bien volontiers, au contraire!
Par centre, j'incrimine 1'absence totale de donnees concemant
les chiffres d'affaires, de bilan pour le passe et de statistiques,
comme cela figure a la page 20 du rapport en ce qui concerne
le nombre de travailleurs dans les entreprises bruxelloises par
repartition sectorielle. Comment voulez-vous nous proposer
d'apporter tel ou tel type d'aide dans tel ou tel secteur sans
disposer de statistique ou bilan du passe? Nous travaillons
dans le brouillard, ce n'est pas serieux!

J'en arrive a ma troisieme observation sur le caractere
incitatif des aides et la philosophic generale. J'ai ete tres decu
par votre intervention, Monsieur Leduc. En Commission, ou
le travail etait de qualite, vous m'aviez laisse rimpression que
nos philosophies se rapprochaient sous 1'angle technique et
economique, a un point pres cependant, soit la question de
savoir si 1'aide a 1'investissement est destructrice de 1'emploi
et si, en raison de la rationalisation de 1'emploi, il convient
pour autant de s'interdire d'aider 1'investissement. Pour ma
part, je ne le crois pas. Le but de 1'economic ne consiste pas,
a mes yeux, a creer de 1'emploi, mais au contraire, a favoriser
le developpement de la richesse d'une Region, avec toute la
question de sa repartition. A travers cette augmentation de la
richesse regionale, nationale ou europeenne, 1'economie doit
egalement tendre a creer, par repercussion, d'autres activites
qui, a leur tour, engendrerit de 1'emploi.

Quand le debat en commission s'est termine, il me semblait
que c'etait la le seui point qui nous separait. Or, je vous ai
entendu tenir tout a 1'heure un discours archeo-socialiste, aux
antipodes de 1'image sociale-democrate que tente de se donner
votre leader, M. Moureaux.

Cela vous rappelle quelque chose, peut-M. Harmel.
etre?

M. Leduc. — Vous etes pour les demarches en deux temps,
Monsieur Zenner. Dans un premier temps, on donne, et dans
un deuxieme, on recolte. Or, dans le cas present, on ne recolte
jamais. Donner aux entreprises ne pose pas de problemes,
mais, quant a recolter les emplois, j'en voudrais la preuve.

M. Zenner. — Vos propos constituent une caricature, et
si je devais employer les memes termes et en garder le meme
esprit, je devrais considerer que, comme je 1'entends dire ail-
leurs, par vos amis, les missions locales pour 1'emploi ne sont
qu'une vaste machine electorate. Or, j'ai toujours espere que
ce n'etait pas que cela. Cette affirmation serait aussi une
caricature.

M. Leduc. — C'est une insulte!

M. Harmel. — On aura tout vu!
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M. Zenner. — Je trouve insense que vous osiez tenir un
tel langage, tout & fait depasse par 1'evolution politique de ces
dernieres annees en Europe et contraire a la realite fondamen-
tale.

J'insiste sur un point: les aides doivent avoir un caractere
incitatif. J'espere que vous y veillerez, Monsieur Ie Ministre.
Je nourris cependant une crainte a cet egard. J'avais demande
que Ie texte stipule expressement que 1'aide n'etait pas obliga-
toire. En effet, il existe en doctrine et en jurisprudence toute
une controverse quant a savoir si les entreprises disposent
veritablement d'un droit a 1'aide, ce qui est antinomique par
rapport a la notion du caractere incitatif des aides. Vous avez
declare tres clairement que 1'Executif gardait toute liberte a
cet egard et que les entreprises n'avaient aucun droit a une
aide quelconque aussi longtemps que Ie Ministre n'avait pas
confirme par ecrit a 1'entreprise cette decision d'aide. Mais
j'attire votre attention sur la page 33 du rapport qui fait etat
de cette controverse sur la nature des directives, sur leur
caractere reglementaire, sur les ecarts qui existent entre la
doctrine francaise et la doctrine beige en la matiere. Notre
Cour des comptes considere generalement qu'a partir du
moment ou des normes d'ordre general sont inscrites dans les
directives sur la maniere dont doit travailler 1'Admmistration
pour 1'octroi des aides, compte tenu du principe d'egalite
auquel vous faites vous-meme allusion, les entreprises trouvent
dans cette directive un droit subjectif a 1'aide. J'aurais prefere
qu'il soil indique, expressis verbis, dans 1'ordonnance que ce
droit n'existe pas. Si ce droit devait etre admis, ces aides
perdraient tout caractere incitatif. (' Applaudissements sur les
banes du PRL.)

De Voorzitter. — Het woord is aan Mevrouw Neyts.

Mevrouw Ncyts. — Mynheer de Voorzitter, Dames en
Heren, met dit ontwerp van ordonnantie doen Minister Grijp
en de Executieve twee zaken: zij gaan over tot het aanpassen
van nationale wetten aan de nieuwe institutionele werkelijk-
heid, de economische expansie is immers al geruime tijd een
regionale bevoegdheid, en bovendien passen zij de regionale
regelgeving aan, aan de inderdaad steeds strengere eisen van
de Europese Gemeenschap.

Na bespreking en stemming in de Commissie telt het ont-
werp 22 artikelen. Zij hebben uitsluitend betrekking op grote
ondememingen met meer dan 250 werknemers, die, zoals wij
daarnet hebben gehoord, slechts een procent uitmaken van
het totaal van de ondememingen in Brussel. Het ontwerp
vereenvoudigt het instrumentarium voor economische expan-
sie, aangezien het dit terugbrengt van 3 tot 2 eenheden. Het
voert in de regelgeving een belangrijk nieuw begrip in, namelijk
dat van de «ruinate voor economische heropleving», in het
Frans «l'espace de revitalisation economique». Ik vind de
benaming wat lastig en ingewikkeld, maar ik ben het wel
volkomen eens met de idee van supplementaire interventies
om activiteiten te stimuleren in de meest onderkomen stadsde-
len met een hoge concentratie van problemen.

De tekst verduidelijkt eveneens de criteria op grond waar-
van steunmaatregelen kunnen worden toegekend. Kortom, de
ordonnantie bevat talrijke positieve elementen.

Ze bevat echter ook een aantal minder positieve elementen.
Het feit dat de ordonnantie slechts op 1 pet. van de Brusselse
ondememingen betrekking heeft, doet niets af aan de intrin-
sieke waarde ervan, maar relativeert wel in hoge mate haar
impact op het economisch leven van het Brusselse Gewest.
Minder positief is ook dat, ondanks de verduidelijking van de
criteria van tegemoetkoming, de Executieve de uiteindelijke
appreciatiebevoegdheid behoudt, wat willekeur mogelijk

maakt, althans zeker niet uitsluit. Een riskant element is verder
de hoogte van de steun die wordt toegekend voor raadplegin-
gen, studies en vormingsacties. Op dit terrein is een en ander
bijzonder moeilijk te verifieren. Ontelbare variaties inzake
partnerkeuze, aantallen van raadplegingen en dergelijke zijn
hier mogelijk. Gezien men de expertises tot 50 pet. wil subsidie-
ren, houdt de ordonnantie zeker het gevaar in dat wij evolueren
naar een totaal ongewenste toestand. Wat my verder ook
verbaast is dat een subsidie wordt mogelijk gemaakt voor
wat genoemd wordt huurfinanderingsoperaties, operations de
location-financement. Slaat dit ook op mogelijke leasingfor-
mules?

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Inder-
daad.

Mevrouw Neyts. — Heeft de Executieve er dan ook voor
gezorgd dat zij niet twee keer dezelfde operatie steunt, namelyk
eerst de leasing en later de aankoop? Gezien de vindingrijkheid
van de mensen in dergelijke zaken bijzonder groot is, moeten
ter zake gepaste maatregelen worden genomen. Het kan
natuurlijk met de bedoeling zijn dat eenzelfde operatie twee-
maal wordt gesteund met openbare gelden.

Mynheer de Minister, dit ontwerp bevat een aantal posi-
tieve elementen en een aantal minder positieve elementen. Als
ik vanmiddag niet wordt weggeroepen om deel te nemen aan
de stemming in de Kamer over institutionele teksten, zai ik mij
bij de stemming over dit ontwerp van ordonnantie onthouden.

M. Ie President. — La parole est a M. De Looz-Cors-
warem.

M. de Looz-Corswarem. — Monsieur Ie President, Mon-
sieur Ie Ministre, Mesdames, Messieurs, il est evident qu'il
faut promouvoir 1'expansion economique, qu'il taut aider les
entreprises car elles sont la colonne vertebrate et la richesse de
Bruxelles. Leur fuite vers des cieux plus elements que les notres
signifie la mort de notre petite capitale.

Sans nos entreprises. Ie chomage augmente et les matieres
taxables diminuent. Cela signifie plus d'impots pour les der-
niers contribuables de notre agglomeration, qui doivent sup-
porter notamment les catastrophiques consequences materiel-
les de la folie de la regionalisation de la Belgique. C'est avec
raison que Ie Prince Charles declarait: «Certains politiciens
divisent Ie pays pour multiplier leurs revenus politiques.»

Le projet d'ordonnance qui nous occupe a pour but d'aider
les entreprises. Mais que constate-t-on? Ces dernieres sont
accablees par des taxes a n'en plus finir. On leur impose des
reglements tracassiers et tatillons et, pour accorder un subside,
la Region veut s'ingerer dans leur gestion En effet, par exem-
ple, a la lecture de 1'article 6 du projet, on s'apercoit que c'est
bien de planification qu'il s'agit. On sait trop ce que celle-ci a
provoque dans les paradis socialistes du Viet-nam, de la Coree
du Nord, de 1'Albanie et d'ailleurs: la mine, la misere.

Si les efifets negatifs de ce projet d'ordonnance sont plus
importants que les effets positifs, a quoi cela sert-il de discutail-
ler dans le vide? Les entreprises n'iront pas demander des
miettes par rapport a ce qui est propose dans le sud du pays.
Elles demenageroat pour s'installer la ou il fait encore vivable
pour elles, la oil ceux qui travaillent ne sont pas penalises a
mort.

Ce projet donne au Ministre un pouvoir discretionnaire,
ce qui se confirme tout au long de sa lecture, d'autant plus
que nombre de ses articles seront interpretables par le Ministre.
II pourra ainsi agir a sa guise. L'introduction dans un des
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articles du projet de mots aussi ambigus et pretant a contro-
verse que «substantiellement», «signrficatif» ou «sensible » ne
fera qu'encombrer les tribunaux et enrichir certains avocats.

La directive d'application B5 permettra au Ministre de
reduire les aides et, pire, 1'article 4 permettra meme d'exclure
un ou plusieurs secteurs ou sous-secteurs. Nous void done en
plein arbitraire. Le Conseil d'Etat souligne cet etat de choses
dans ses commentaires sur le projet. En effet, il parle d'un
droit subjectif a 1'aide.

Sous quelles fourches caudines devront passer certaines
entreprises pour obtenir une aide? On 1'ignore, d'autant plus
que le Conseil ne connait pas le contenu des arretes d'execution
qui peuvent devenir des instruments fort contraignants.

De plus, il faut savoir que ce projet ne cree pas de droit
pour les entreprises, mais seulement des possibilites d'aide.
Tout cela ne presage rien de bon pour les forces vives bruxel-
loises.

Ce qui laisse reveuse la droite nationale, c'est de savoir
que le Ministre n'a meme pas precede a une evaluation, ne
fut-ce qu'approximative, du cout des mesures proposees.

Ce projet d'ordonnance ne serait-il pas qu'un sac de poudre
aux yeux destinee a tromper 1'electeur? En effet, sans remonter
a la nuit des temps, on peut constater, en prenant connaissance
du budget 1993 de notre Region que le total des subventions
destinees aux entreprises diminue de 37,5 millions.

On constate — faut-il le souligner? — que ce projet d'or-
donnance est un des effets pervers de cette regionalisation dont
les Beiges n'ont jamais voulue. L'on voit le sud, le nord et le
centre du pays pondre chacun son petit bout de loi qui a pour
consequence, entre autres, de voir se creer une concurrence
deloyale entre les provinces beiges. Bref, si le but de ce projet
d'ordonnance est louable, les moyens pour 1'atteindre sont
detestables a tel point qu'il est mauvais pour 1'avenir de Bruxel-
les. Cependant, pour marquer sa solidarity avec 1'ensemble
des forces vives de la Belgique, le FNB, la droite nationale,
s'abstiendra lors du vote de ce projet.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Grijp, Minister.

De heer Grijp, Minister belast met Economic. — Mijnheer
de Voorzitter, het is mij een waar genoegen het woord te
mogen voeren ter gelegenheid van de eindstemming over het
ontwerp van ordonnantie betreffende de bevordering van de
economische expansie van de grotere bedrijven in het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest.

Op economisch gebied wordt gewoonlijk zeer weinig gele-
gifereerd.

Een soepele en ruime opstelling is dikwijis nodig omdat de
economische toestand zich snel wijzigt. Met dit ontwerp
gebeurtdittoch!

Wij hadden al een instrument voor de economische expan-
sie, namelijk voor de KMO's, dat twee jaar geleden werd
goedgekeurd. Nu komt daarbij een nieuw instrument voor de
regeling van de economische expansie voor de grotere bedrij-
ven. Dat is belangrijk. Wij mogen niet vergeten dat bijvoor-
beeld de wet op de economische expansie van de grote bedrij-
ven meer dan 33 jaar stand heeft gehouden. Met onze twee
instrumenten, die wij op relatief korte tijd tot stand hebben
gebracht, zai heel het economisch expansiebeleid in het Brus-
selse Gewest zijn gewijzigd.

Allereerst dank ik de Voorzitter en de leden van de Com-
missie evenals de diensten van de Raad voor hun goed werk.
Dit is geen beleefdheidsformule, want in de Commissie is veel

en hard gewerkt. Ook leg ik graag de nadruk op de positieve
en opbouwende geest waarin al onze commissiewerkzaamhe-
den zijn veriopen. Zo denk ik dat het niet alle dagen gebeurt
'dat amendementen van de meerderheid worden ingetrokken
ten voordele van amendementen van de oppositie, bijvoor-
beeld van de partij van de heer Andre of van Ecolo, omdat
wij uiteindelijk dachten dat zij beter waren. Dit mag niet
worden beschouwd als een zwakte, maar eerder als een erken-
ning van de democratische geest die ook van de Executieve
uitgaat. Een aantal artikelen werden dikwijis niet alleen door
de meerderheid goedgekeurd, maar door heel de Commissie.
In andere gevallen hebben wij gewerkt met alternatieve meer-
derheden waarbij nu eens Ecolo zich aansloot bij de meerder-
heid, een andere keer de PRL. Ik denk dat wij een goed
democratisch debat hebben gehad.

Mesdames, Messieurs, comme je 1'ai deja souligne, nous
avons approche la CEE au moment ou celle-ci peaufinait sa
position en matiere d'encadrement des aides de 1'Etat aux
PME.

Aujourd'hui, cette position europeenne est formalisee dans
un document tres precis que nous avons communique a la
Commission.

Si 1'on examine ce document, il est clair que, pour notre
Region, nous avons correctement exploite les possibilites offer-
tes. Une partie de 1'opposition m'a reproche cette attitude.
Elle souhaitait que je force la main de la CEE en faisant
voter des dispositions contraires ou derogatoires aux principes
europeens. Je m'y suis refuse car je ne voulais pas courir le
risque soit de laisser notre Region sans regime d'aides, soit de
avoir annuler des aides proposees, deux choses que cette meme
opposition n'aurait pas manque, a juste titre d'ailleurs, de me
reprocher.

Wij zullen niet meer doen dan in de andere gewesten. Ik
heb in de Commissie uitvoerig toegelicht waarom ik geen groot
voorstander ben van economische expansiesteun aan grote
bedrijven. Onze initiatieven zijn er enkel op gericht onze con-
currentiepositie op interregionaal en internationaal vlak te
vrijwaren. Ik herhaal dat wij niets meer doen dan in de andere
gewesten, maar wij doen het wel anders.

Het economisch beleid in ons gewest is gericht op horizon-
tale tegemoetkomingen. Dit laat ons toe met minder geld meer
bedrijven te helpen. Wij verkiezen een reeks van algemene
steunmaatregelen die een groter aantal kleine bedrijven kun-
nen helpen boven ruime steun aan een kleiner aantal grote
bedrijven.

Wij weten dat de beschikbare ruimte in ons gewest zeer
beperkt is. De functies van ondememen en wonen zijn derhalve
erg met elkaar verstrengeld. Bedrijven en woohzones moeten
op harmonieuze wijze worden ingeplant. Onze bedrijven moe-
ten in de stad kunnen blijven zonder veel hinder te veroor-
zaken.

C'est la raison essentielle pour laquelle nous avons prevu
une aide pouvant s'elever a 20 p.c. pour les investissements
destines, par exemple, a la protection de 1'environnement. II
s'agit, bien sur, des investissements visant a reduire la pollution
en general, mais aussi de ceux qui accroissent la durabilite du
produit ou encore sa recyclabilite, et de ceux qui permettent
de reduire les dechets ou de mieux organiser leur recuperation.

Je pense que Fapport est important car il s'agit d'une
ordonnance-cadre. Les precisions apportees par la Commis-
sion seront fort precieuses pour les arretes d'execution que je
devrai probablement prendre dans les semaines a venir.
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II faut aussi que notre region fournisse un efTort pour
utiliser rationnellement 1'energie, 1'eau et les matieres premie-
res. Une aide maximale de 20 p.c. sera possible pour ce genre
d'investissements, ainsi que je 1'ai suffisamment demontre en
Commission. A un moment donne, nous avons demande a
1'Administration du Conseil d'etablir un tableau comparatif
en matiere d'aide d'expansion economique. Nous faisons bien
sur moins que les autres regions, mais en ce qui conceme cette
aide plus particuliere, qui cible une situation tres caracteristi-
que pour la region bruxelloise, nous sommes en tete i 1'echelon
interregional.

Plusieurs de nos secteurs industriels, comme celui de 1'agro-
alimentaire, sont aujourd'hui confrontes au probleme de
1'adaptation aux normes europeennes. Si les entreprises
concernees n'investissent pas rapidement de maniere adequate,
elles ne pourront pratiquement plus ecouler leurs produits.
Plusieurs federations professionnelles me 1'ont confirme et ont
actionne la sonnette d'alarme. Dans ce cas-ci egalement, une
aide maximale de 20 p.c. pourra etre octroyee pour ces investis-
sements d'adaptation aux normes europeennes.

Tijdens onze lange besprekingen met de Europese Commis-
sie zijn we er toch in geslaagd een beperkt regime van algemene
tegemoetkomingen te behouden voor alle andere soorten van
investeringen. Aanvankelijk was dit niet in de teksten opgeno-
men, omdat wij na de eerste onderhandelingen met de EG-
Commissie meenden dat deze dit soort hulp zou afkeuren.
Waarschijniijk zijn wij een van de eersten die dit soort voorstel-
len toch hebben gedaan en waarschijniijk hebben algemene
discussies in de EC-Commissie geleid tot het opstellen van een
document op basis waarvan algemene tegemoetkomingen ten
belope van 7,5 pet. voor alle ondernemingen mogelijk worden.
Ik geef u hierover geen details, want onder meer de heer
Leduc heeft hierover reeds zeer uitvoerig gesproken. Voor
deze tegemoetkoming van 7,5 pet. is een zekere selectiviteit
ingevoerd. Er is een basistegemoetkoming van 3 pet. Elders
kan rekening worden gehouden met« ruimten voor economi-
sche heropleving», een wat ruimere interpretatie van het begrip
«achtergebleven gebieden».

Nog in dit kader kan Brussel een aantal maatregelen van
allerlei aard nemen — we denken hierbij aan tewerkstelling —
waarvoor een specifieke tegemoetkoming van 2,5 pet. zou
kunnen worden toegekend. Al deze hulpvormen samen zijn
goed voor een 7,5 pet. tegemoetkoming in het totaal.

Nous avons egalement prevu dans 1'ordonnance un autre
type d'intervention, au sujet duquel plusieurs membres sont
intervenus: les aides a la consultance et & la formation. Je
reconnais que notre ordonnance est tres large a cet egard
puisqu'elle prevoit une aide pouvant atteindre 50 p.c. du cout
a supporter par 1'entreprise pour la realisation d'etudes, des
conseils de consultants exterieurs et des actions de formation
dans 1'entreprise. II s'agit d'aides horizontales qui sont, a notre
avis, plus efficaces.

Elles seront particulierement bienvenues dans notre envi-
ronnement economique complexe, ou Ie chef d'entreprise est
souvent confronte a la necessite de recourir a des aides speciali-
sees, a des experts.

Je voudrais aborder deux points plus formels, mais non
sans importance.

En ce qui concerne la forme des aides, nous avons aban-
donne Ie systeme mixte « subventions en interets» ou « primes »
pour ne retenir que Ie seui systeme de la prime en capital,
quel que soit Ie mode de financement de 1'investissement. Les
avantages de rapidite, de facilite, d'efficacite et de lisibilite
sont evidents. Cet amendement a ete soutenu par la grande

majorite, peut-etre meme la totalite, des membres de la Com-
mission.

Par ailleurs, s'il est exact que cette ordonnance vise princi-
palement les entreprises moyennes au sens ou 1'entend la
Communaute europeenne, les PME, c'est-a-dire les entreprises
de moins de cinquante travailleurs, sont aussi concernees. En
effet si elles trouvent, dans cette ordonnance, des dispositions
plus avantageuses que celles dont elles peuvent beneflcier
actuellement, elles pourront les invoquer a leur profit. Je
reviendrai sur ce point dans quelques instants.

Tot besluit moet ik u ervan op de hoogte brengen dat de
tekst, die u straks hopelijk zult goedkeuren, opnieuw naar de
EG moet worden gestuurd. In verschillende aspecten wijkt de
huidige tekst immers af van de tekst waarover met de EG op
11 november 1992 een akkoord werd bereikt. De Commissie
is op dit punt onverbiddelijk: ook als het slechts om beperkte
interne wijzigingen gaat, moet de Commissie opnieuw binnen
twee maanden haar advies over de tekst uitbrengen. De ordon-
nantie zai dus niet onmiddellijk operationeel zijn. Wij moeten
nog op de EG wachten, maar in ongeveer dezelfde periode
kunnen we de uitvoeringsbesluiten verder uitwerken.

Mynheer de Voorzitter, tot zover mijn algemene inleiding,
die ook een gedeeltelijk antwoord bevatte op een aantal uiteen-
zettingen. Mijnheer Andre, we zullen het debat hier niet volle-
dig overdoen. De tekst die u hebt opgesteld, heeft vooral
betrekking op de KMO's. Ik heb u een beetje verweten dat
deze tekst eigenlijk gebaseerd was op de Waalse situatie en de
voorstellen van de heer Spitaels.

Het is natuurlijk uw goed recht Waalse teksten over te
nemen, maar ik ben het met die teksten in het geheel niet eens.
In Brussel is de economische situatie immers helemaal anders.
Het gaat de economic in Belgie niet schitterend, maar Brussel
stelt het gelukkig beter dan de twee andere regio's. In Wallonie
bestaan er heel wat premiesystemen voor tewerkstelling, maar
ik geloof daar niet in, zoals ik tijdens een vorige discussie al
heb gezegd. Onlangs hebben ze de kaap van de tien overschre-
den zodat ze wel een sleutelhanger verdienen!

Selon vous, cette ordonnance, dont vous reconnaissez les
qualites, arrive trop tard.

Comme Ie rapport des travaux de la Commission 1'indique,
nous avons discute officiellement a deux ou trois reprises ainsi
qu'officieusement avec les representants de la CEE. Le texte
a du etre transmis deux fois au Conseil d'Etat. Si j'avais tenu
compte de vos propositions, dont les exigences n'auraient de
toute facon pas ete admises par la CEE, je suis certain que le
temps requis pour 1'approbation de notre ordonnance par la
Communaute europeenne n'aurait pas ete de deux ans, mais
de quatre ans.

Vous me reprochez egalement de donner trop peu.
Mynheer Andre, u vraagt zich af hoe het komt dat de

Executieve die aanvankelijk niet in een algemene steun had
voorzien, nu toch bereid is een algemene steun van 7,5 pet. te
verlenen.

Ik meen dat ik u in de Commissie voldoende heb uitgelegd
dat de EG-Commissie aanvankelijk gekant was tegen het verle-
nen van een algemene steun in het Brusselse Gewest. Ik vind
niets uit; dat staat letterlijk in het document dat wij van de
EG ontvangen hebben. Zodra wij in het bezit waren van
de voorstellen van de bevoegde Commissie van de Brusselse
Hoofdstedelijke Raad, zijn wij echter opnieuw naar de EG
getrokken om te vragen terug te komen op haar zeer beperkte
interpretatie. Na onderhandeling heeft de EG uiteindelijk
ingestemd met een steun van 7,5 pet. en wat later heeft ze zeifs
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in een algemeen akkoord, bekend gemaakt dat ze instemde
met een steun van 7,5 pet. zowel voor landen als voor regio's.
; Selon vous, Ie texte est trop interventionniste. J'avoue ne
pas comprendre cette remarque. En effet, ce sont plutot vos
propositions qui sont largement inspirees de celles de
M. Spitaels nettement plus «inter ventionnistes» que les
miennes.

Mijnheer Andre, wij treden helemaal niet interventionis-
tisch op. De teksten zijn zeer eenvoudig, zo eehvoudig dat u
op andere plaatsen hebt verklaard dat de tekst soms niet ruim
genoeg is opgevat en «que cela pourrait donner lieu a des
decisions arbitraires de la part du Ministre».

Waar ik geenszins begrip voor kan opbrengen, is dat u
afwijzend reageert op de in het ontwerp ingeschreven bepalin-
gen om in sommige gevallen de tegemoetkoming terug te
vorderen.

Weinu, in sommige gevallen, vooral als het pm kleinere
bedragen gaat, kunnen wij nusschien een afwijking toestaan,
maar in het algemeen voor bedragen die ten onrechte werden
toegekend, zullen wij streng optreden.

Mijnheer Galand, ik waardeer ten zeerste de wijze waarop
u en uw fractie in de Commissie hebben meegewerkt aan de
totstandkoming van dit ontwerp. Bovendien dank ik u er ook
voor dat u de tekst zai goedkeuren, iets wat de oppositie niet
zo vaak doet.

Wij apprecieren ook de positieve inbreng van Ecolo in het
hele debat en, zoals al gezegd, hebben wij en aantal Ecolo-
amendementen overgenomen.

M. de Marcken de Merken a regrette que cette ordonnance
ne comporte pas un volet recherche et surtout, recherche
appliquee, ce qui, au depart, etait prevu. En effet, a 1'origine,
et c'est ici que je voudrais severement critiquer Ie comporte-
ment de la CEE, celle-ci ne nous avail pas oblige a modifier
les dispositions relatives a la recherche de base et a la recherche
appliquee. Or, voici six mois, elle est revenue sur la question.
II m'a alors paru indique de supprimer cette partie de 1'ordon-
nance pour eviter de devoir entamer de nouvelles discussions
qui auraient pu durer plusieurs mois.

Verschillende sprekers hebben vragen gesteld in verband
met de kostprijs. Die is op dit ogenblik uiteraard niet helemaal
exact te bepalen, maar als wij er dan toch een op moeten
kleven en daarbij rekening houden met wat er volgend jaar
zai worden geraliseerd, dan schat ik dat wij in de begroting
1994 voor 100 miljoen vastleggingen zullen inschrijven. Dat
moet ons toelaten voor 100 miljoen verbintenissen aan te gaan,
hoewel wij volgend jaar misschien maar 25 miljoen zullen
uitgeven. Die uitgaven zullen natuurlijk crescendo gaan. Uiter-
aard is het duidelijk dat, als wij 3 of 4 keer na mekaar voor
100 miljoen vastleggingen doen, wij op een gegeven ogenblik
ook 100 miljoen zullen moeten betalen.

Mijnheer de Marcken, u hebt blijkbaar problemen met
de toepasbaarheid van de ordonnantie op de KMO's, meer
bepaald met artikel 2 dat in samenhang met artikel 18 moet
worden gelezen. Ikzelf was geen voorstander van dat artikel,
maar in de Commissie heeft men hierop zo sterk aangedrongen
dat ik het uiteindelijk aanvaard heb. Mevrouw Neyts, ook u
kan ik garanderen dat de KMO's van de nieuwe steunmaatre-
gelen zullen kunnen profiteren. U kent mijn sociale achter-
grond. Wel voor deze teksten heb ik mij, vanuit mijn vroegere
ervaring, gei'nspireerd op de pensioenwetgeving. Daaruit heb
ik geleerd dat wie onder twee totaal gescheiden en verschillende
wetgevingen resorteert, soms het recht heeft het voordeligste
regime te kiezen. Op dezelfde manier kunnen de KMO's,

waarnaar in deze ordonnantie wordt verwezen, toch op de
steun bepaald in deze ordonnantie, een beroep doen als de
steun die zij krachtens de wet van 1978 zouden ontvangen,
minder voordelig is. Dit kan het geval zijn bij belangrijke
milieu- of energiemvesteringen, waarvoor de ordonnantie een
steun van 20 pet. toelaat.

Mijnheer de Marcken, op uw andere vragen kan ik nu
jammer genoeg niet ingaan. Die hebben immers te maken met
de uitvoeringsbesluiten die wij in de loop van de volgende
maanden zullen nemen.

Ik heb aan de Raad beloofd de teksten van de uitvoerings-
besluiten aan de Commissie voor te leggen en aangezien u deel
uitmaakt van die Commissie zai u hierover nog mee. kunnen
discussieren.

Ik dank de heer Beghin voor zijn positieve inbreng in de
Commissie en voor zijn werk als verslaggever. Tegenover hem
wil ik toch benadrukken dat economie werkgelegenheid creeert
en niet omgekeerd. Bovendien creeert de economie deze werk-
gelegenheid niet onmiddellijk, maar slechts op iets langere
termijn. Als de overheid over zeer veel middelen zou beschik-
ken, zou het natuurlijk anders zijn — een investering van
1 miljard kan allicht onmiddellijk 100 werkplaatsen opieve-
ren —, maar in Brussel hebben wij daar de middelen niet voor.
Ik denk echter dat ons openbaar economisch beleid goed is,
al is alles relatief. Zo is ons beleid volgens mij goed indien het
ervoor kan zorgen dat in een tijd van economische crisis zoals
nu, als het intemationaal zeer slecht gaat, de economie minder
diep in de put zakt en om er daama ook vlugger uit te raken.

Mijnheer Zenner, uw uiteenzetting was zoals gewoonlijk
een beetje spottend, maar wel vriendelijk. Het gaat hier om
een kadertekst, wat wil zeggen dat hij vatbaar is voor precise-
ringen.

Ik ben dan ook op de amendementen van de Commissie
ingegaan telkens ik van mening was dat ze een meerwaarde
betekenden voor de tekst van de Executieve. Ik heb mij echter
op geen enkel moment van mijn hoofddoel laten afleiden.

Ingaand op het voorstel van de heer Andre dat u mede
hebt ondertekend, wijs ik erop dat wij bereid zijn uw voorstel-
len inzake de KMO's opnieuw te bespreken, of zij nu afge-
schreven zijn van de heer Spitaels of niet. In de Commissie
heb ik reeds vermeld dat er nu ook in de EG een KMO-beleid
ontworpen is. Het directoraat-generaal 23, dat nog maar drie
jaar bestaat heeft recent de eerste teksten over KMO-beleid
naar voor gebracht. Er is een soort kaderrichtlijn gemaakt
voor alle regio's die nu nog een nieuw economisch expansiebe-
leid inzake KMO's moeten invoeren. Ik ben er echter van
overtuigd dat u in het licht daarvan, de teksten die u hebt
ingediend, snel zult intrekken, want als wij nog eens nieuwe
teksten aan de EG moeten voorleggen, zullen wij wellicht veel
minder mogen dan nu ook voor de KMO's.

Mijnheer Zenner, u bent de enige die het ons een beetje
kwalijk neemt dat deze teksten geen verplichtend karakter
hebben. Hier wordt dikwijis over selectiviteit gesproken. Als
er een algemene wet is die een algemeen recht schept, dan is
men verplicht iedereen geld te geven. Dat kost zeer veel en dat
laat geen selectiviteit toe. Wij hebben liever gekozen voor
minder kosten en een grotere selectiviteit.

Mevrouw Neyts, u vergiste zich toen u er in uw inleiding
op wees dat deze ordonnantie alleen zou gelden voor grote
ondememingen met meer dan 250 werknemers. Zij geldt ook
voor ondernemingen met een werknemerbestand tussen de 50
en 250.
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Ik heb reeds gezegd dat de KMO's niet per definitie worden
uitgesloten en dat zij ook een beroep mogen doen op de
mogelijkheden geboden door deze ordonnantie als zij vinden
dat dit systeem voor hen voordeliger is.

U bent ook bezorgd omdat expertises zo sterk worden
gesubsidieerd, wat willekeur zou kunnen meebrengen. Ik heb
in de Commissie meer uitleg gegeven over de steun voor
expertises. Deze kan opiopen tot 50 pet. van de investering en
derhalve een serieus bedrag vertegenwoordigen. In gevallen
die gemakkelijk te beoordelen zijn, kan de administratie zeif
optreden. In moeilijke gevallen, bijvoorbeeld wanneer het gaat
om milieuproblemen, kunnen ook andere instanties worden
ingeroepen, bij voorbeeld de BIM, maar meestal zai dan een
beroep worden gedaan op de gewestelijke ontwikkelingsmaat-
schappij. Momenteel doen wij het nodige opdat alles viot zou
verlopen.

Wat uw probleem met de leasing betreft, kan ik u verzeke-
ren dat er geen sprake is van dubbele betoelaging. Enkel de
leasingnemer kan de steun genieten.

Mijnheer de Looz, op uw betoog wens ik niet te antwoor-
den omdat het volkomen naast de kwestie was. Indien de
bevolking u zou beoordelen op de waarde van de uiteenzettin-
gen die u hier geeft, dan zou u nooit een stem krijgen.

L'elaboration de cette ordonnance a pris suffisamment de
temps. C'est maintenant Ie moment de lui donner vie. Votre
vote en decidera. (Applaudissements sur les banes de la majo-
rite.)

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, afin de permettre de
respecter 1'horaire prevu, nous ne repondrons pas maintenant
au Ministre, mais nous nous reservons Ie droit de prendre
eventuellement la parole tout a 1'heure pour une justification
de vote.

M. Ie President — La discussion generale est close.
De algemene bespreking is gesloten.

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

ORDRE DES TRAVAUX

De Voorzitter. — Na overleg met de Ministers, de fractielei-
ders en de interpellanten, mag ik u het volgende voorstel
voorieggen.

Nous entendrions les interpellations jointes de
MM. Hasquin et Andre et les intervenants eventuels immedia-
tement apres la discussion des articles du projet d'ordonnance
que nous venons de discuter. Nous interrromprions les travaux
de la seance du matin vers 13 heures. Le Ministre pourrait
alors repondre vraisemblablement en debut d'apres-midi.

Le Bureau elargi qui devait se reunir a 12 heures 15 n'ayant
pas un ordre du jour tres charge et etant donne qu'il paralt
opportun d'interrompre brievement la seance de 1'apres-midi
apres la reponse du Ministre-President, je vous propose de
tenir la reunion du Bureau elargi au cours de cette interruption.

Wij zouden de toegevoegde interpellaties van de heren
Hasquin en Andre en de eventuele intervenanten onmiddelujk
na de artikelsgewijze bespreking van het ontwerp van ordon-
nantie dat we zopas onderzocht hebben, aanhoren. We zouden

de ochtendvergadering om 13 uur onderbreken. De Minister
zou dan waarschijniijk in het begin van de namiddag kunnen
antwoorden.

Daar er niet veel op de agenda staat van het Bureau in
uitgebreide samenstelling dat om 12 uur 15 zou bijeenkomen
en dat het gepast lijkt de namiddagvergadering na het ant-
woord van de Minister-Voorzitter even te onderbreken, stel
ik voor het Bureau in uitgebreide samenstelling tijdens deze
onderbreking te laten vergaderen.

L'Assemblee est-elle d'accord sur cet ordre des travaux?
Is de vergadering het hiermee eens? (Instemming.)
II en sera done ainsi.
Aldus is hiertoe besloten.

PROJET D'ORDONNANCE CONCERNANT LA PRO-
MOTION DE L'EXPANSION ECONOMIQUE DANS
LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

PROPOSITION D'ORDONNANCE ORGANISANT UN
REGIME D'AIDES ECONOMIQUES POUR LES
INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE L'ENVIRONNE-
MENT

Discussion des articles

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE DE
BEVORDERING VAN DE ECONOMISCHE EXPANSIE
IN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE VOOR HET OPZET-
TEN VAN EEN SYSTEEM VAN ECONOMISCHE
STEUNMAATREGELEN VOOR DE INVESTERINGEN
TEN VOORDELE VAN HET LEEFMILIEU

Artikelsgewijze bespreking

M. le President. — Nous passons a la discussion des articles
sur la base du texte adopte par la Commission.

Wij gaan over tot de artikelsgewijze bespreking op basis
van de door de Commissie aangenomen tekst.

Chapitre I. — Dispositions generales

Article I". La presente ordonnance regle une matiere visee
a 1'article Wquater de la Constitution.

Hoofdstuk I. — Algemene bepalingen

Artikel 1. Deze ordonnantie regelt een aangelegenheid
bedoeld in artikel l07quater van de Grondwet.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 2. Pour 1'application de la presente ordonnance, il
faut comprendre:

1° par entreprise:
toute entreprise, autre que celles visees par la loi du 4 aout

1978 de reorientation economique, et exercant des activites
dans la Region de Bruxelles-Capitale, sous reserve des disposi-
tions prevues a Particle 18, § 3.

2° par entreprise moyenne:
toute entreprise, autre que celles visees par la loi du 4 aout

1978 exercant des activites dans la Region de Bruxelles-Capi-
tale et qui:

— emploie au maximum 250 personnes;
— realise un chiffre d'affaires qui ne depasse pas

20 millions d'ECU ou dont Ie total des actifs ne depasse pas
10 millions d'ECU;

— dont au maximum 25 p.c. du capital est detenu par une
ou plusieurs grandes entreprises qui ne sont ni des societes
publiques d'investissement ni des societes de capital a risque;

ces trois criteres sont cumulatifs.
3° par aide:
1'aide financiere accordee aux conditions prevues par la

presente ordonnance.
4° par investissement:
tout investissement dans la Region de Bruxelles-Capitale,

en immobilisations corporelles ou incorporelles, que cet inves-
tissement soit effectue par 1'entreprise beneficiaire elle-meme
ou par des tiers.

5° par 1'Executif:
1'Executif de la Region de Bruxelles-Capitale.

Art. 2. Voor de toepassing van deze ordonnantie moet
worden verstaan:

1° onderonderneming:
eike ondememing, andere dan deze bedoeld in de wet van

4 augustus 1978 tot economische herorientering, die in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest activiteiten uitoefent, onder
voorbehoud van de bepalingen van artikel 18, § 3.

2° onder middelgrote ondememing:
eike ondememing, andere dan deze bedoeld in de wet van

4 augustus 1978, en die in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
activiteiten uitoefent en die:

— maximaal 250 personen tewerkstelt;
— een omzet heeft dat 20 miljoen ECU niet overschrijdt

of waarvan het totaal der activa 10 miljoen ECU niet over-
schrijdt;

— waarvan maximaal 25 pet. van het kapitaal in het bezit
is van een ofmeer grote ondernemingen die noch een openbare
investeringsmaatschappij zijn noch een maatschappij met risi-
cokapitaal;

deze drie criteria zijn cumulatief.
3° onder tegemoetkoming:
de financiele steun die onder de voorwaarden, vastgesteld

door deze ordonnantie, wordt toegekend.

4° onder investering:
eike investering in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, in

materiele of immateriele activa, ongeacht of deze investering
door de begunstigde ondememing zeif of door derden wordt
uitgevoerd.

5° onder de Executieve:
De Brusselse Hoofdstedelijke Executieve.
Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I . — Aides

Art. 3. Afin de promouvoir 1'expansion economique,
1'Executif peut accorder des aides a des entreprises, dans les
limites des credits budgetaires et dans les conditions et les
formes qui sont determinees ci-apres.

Hoofdstuk II. — Tegemoetkomingen

Art. 3. Ter bevordering van de economische ontwikkeling
kunnen door de Executieve tegemoetkomingen aan onderne-
mingen verleend worden, binnen de perken van de begrotings-
kredieten en onder de voorwaarden en in de vormen die hiema
vastgesteld worden.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 4. L'Executif peut exclure du benefice de tout ou
partie de la presente ordonnance un ou plusieurs secteurs ou
sous-secteurs economiques qu'il determine, apres avis preala-
ble du Conseil economique et social de la Region bruxelloise.

Art. 4. De Executieve kan een ofmeer economische secto-
ren of subsectoren die zij bepaalt, uitsluiten van de toepassing
van de gehele ordonnantie of van een gedeelte ervan, na
voorafgaand advies van de Brusselse Gewestelijke Economi-
sche en Sociale Raad.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 5. § I". Des aides peuvent etre accordees aux
entreprises dont les investissements poursuivent exclusivement
un ou plusieurs des objectifs suivants:

— 1'utilisation rationnelle de 1'energie, de 1'eau ou des
matieres premieres;

— la protection de renvironnement;
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— 1'adaptation aux nonnes imposees par la Communaute
europeenne, lorsque 1'instauration ou la modification de ces
nonnes impose des investissements importants aux entreprises.

§ 2. Sans prejudice des dispositions des §§ 3 et 4, ces aides
se montent au maximum a 20 p.c. du cout de 1'investissement
ou de la partie de 1'investissement qui repondent a un ou
plusieurs des objectifs vises au § I". Ce maximum de 20 p.c.
comprend I'aide directe ainsi que Feventuelle exoneration du
precompte immobilier visee a I'article 11.

§ 3. En ce qui concerne la protection de 1'environnement,
visee au § 1°' du present article, 1'une des conditions suivantes
doit etre remplie:

— les investissements doivent contribuer substantielle-
ment a reduire les nuisances et les pollutions de 1'environne-
ment;

— les investissements doivent permettre une adaptation
significative du processus de production de maniere a accroitre
la durabilite ou la capacite de reutilisation, de recuperation
ou de recyclage des produits du beneficiaire;

— les investissements doivent permettre de reduire sensi-
blement la quantite de dechets par unite de production ou
d'ameliorer notablement 1'organisation du recyclage ou de la
recuperation de ces dechets.

§ 4. En ce qui conceme i'adaptation aux nonnes europeen-
nes, visee au § I61' du present article, il doit en outre etre
satisfait aux deux conditions suivantes:

— les entreprises doivent exister depuis au minimum deux
ans au moment de 1'instauration ou de la modification des
normes en cause;

— 1'application du pourcentage de 20 p.c. ne peut en
aucun cas aboutir 3. depasser un taux de 15 p.c. en Equivalent-
Subvention-Net (ESN), determine selon les termes et Ie mode
de calcul de cet ESN tels que fixes par la Communaute euro-
peenne.

Art. 5. § 1. Tegemoetkomingen kunnen aan de ondeme-
mingen worden toegekend voor investeringen die uitsluitend
een of meer van de volgende doeleinden nastreven:

het rationeel gebruik van energie, water of grond-
stoffen;

de bescherming van het leefmilieu;
— de aanpassing aan de normen, opgelegd door de Euro-

pese Gemeenschap, ingeval de invoering of de wijziging van
deze normen de ondernemingen verplichten tot aanzienlijke
investeringen.

§ 2. Onverminderd de bepalingen van §§ 3 en 4, kunnen
deze tegemoetkomingen maximaal 20 pet. bedragen van de
kostprijs van de investering of van het gedeelte van de investe-,
ring die beantwoorden aan een of meer doeleinden zoals
omschreven in § 1. Dit maximum van 20 pet. omvat de recht-
streekse steun alsmede de eventuele vrijstelling van de onroe-
rende voorheffing bedoeld in artikel 11.

§ 3. Voor de bescherming van het leefmilieu, bedoeld in
§ 1 van dit artikel, moet aan een van de volgende voorwaarden
worden voldaan:

— de investeringen moeten in aanzienlijke mate de milieu-
hinder en -vervuiling venninderen;

— de investeringen moeten een emstige aanpassing van
het produktieprocede toelaten, waardoor de duurzaamheid,

de mogelijkheid tot hergebruik, terugwinning of recycling van
de produkten van de begunstigde worden verhoogd;

— de investeringen moeten een gevoelige vemundering
van de hoeveelheid afval per produktie-eenheid of een aanzien-
lijk betere organisatie van de recyclage of de recuperatie van
de afvalstoffen toelaten.

§ 4. Wat betreft de aanpassing aan de Europese normen,
bedoeld in § 1 van dit artikel, moet bovendien aan twee bijko-
mende voorwaarden worden voldaan:

— de ondernemingen moeten ten minste tweejaar bestaan
op het ogenblik van de invoering of de wijziging van de
bedoelde normen;

— de toepassing van de 20 pct.-grens mag er in geen
geval toe leiden dat de 15 pct.-drempel, uitgedrukt in Netto-
Subsidie-Equivalent (NSE), bepaald overeenkomstig de bepa-
lingen en de wijze van berekening van dit NSE zoals vastgesteld
door de Europese Gemeenschap, wordt overschreden.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 6. § I61". Lorsqu'il s'agit d'investissements, de quel-
que nature qu'ils soient, I'aide peut se composer de celle prevue
i I'article 5 pour la partie de 1'investissement eligible a cette
aide et de Paide prevue au § 2 du present article, pour autant
qu'au moment de la demande, 1'entreprise reponde aux trois
criteres de la definition de 1'entreprise moyenne tels que stipu-
les a I'article 2, 2°, de la presents ordonnance.

§ 2. 1° L'aide visee au § 1°'' se compose d'une aide de base
fixee a 40 p.c. de I'aide maximale autorisee par la Communaute
europeenne, majoree Ie cas echeant d'une premiere aide com-
plementaire egale a un tiers de ladite aide maximale autorisee
si 1'investissement est realise dans un espace de revitalisation
economique; elle peut etre majoree Ie cas echeant d'une
seconde aide complementaire se montant au maximum a
40 p.c. de ladite aide maximale autorisee si 1'entreprise, par
1'investissement considere, rencontre les objectifs arretes par
1'Executifen matiere d'emploi.

2° Le cumul de I'aide de base, des deux aides complemen-
taires et de 1'eventuelle exoneration du pr6compte immobilier
visee a I'article 11 ne peut en aucun cas aboutir a depasser
I'aide maximale autorisee par la Communaute europeenne qui
s'etablit a un maximum de 7,5 p.c. du cout de 1'investissement.
Cette aide maximale autorisee s'applique uniquement sur la
partie des investissements autres que ceux vises au § I"1' de
('article 5.

§ 3. 1° L'Executif fixe les criteres auxquels doivent satis-
faire les zones ou les quartiers pour etre reconnus comme
espaces de revitalisation economique ainsi que leur delimita-
tion.

2° L'Executif fixe la nature et le contenu des objectifs en
matiere d'emploi, de meme que les conditions generales et
contractuelles ainsi que les baremes pour 1'octroi de la seconde
aide complementaire.

Art. 6. § 1. Betreft het investeren, van weike aard dan
ook, dan kan de steun bestaan uit de tegemoetkoming waarin
voorzien in artikel 5, en dit voor het gedeelte van de investering
dat voor deze steun in aanmerking komt, alsmede uit de
tegemoetkoming waarin voorzien in § 2 van dit artikel, voor
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zover de onderneming op net ogenblik van de aanvraag vol-
doet aan de drie criteria van in de in artikel 2, 2°, van deze
ordonnantie opgenomen definitie van de middelgrote onderne-
mingen.

§ 2. 1° De steun bedoeld in § 1 bestaat uit een basistege-;
moetkoming, gelijk aan 40 pet. van de maximaal door de
Europese Gemeenschap toegestane steun; deze basistegemoet-
koming wordt eventueel verhoogd met een eerste bijkomende
tegemoetkoming, gelijk aan een derde van deze maximaal
toegestane steun, op voorwaarde dat wordt gei'nvesteerd in
een ruimte voor economische heropleving; deze basistegemoet-
koming kan worden verhoogd met een tweede bijkomende
steun, gelijk aan maximaal 40 pet. van de vermelde maximaal
toegestane steun, op voorwaarde dat de onderneming door de
investering in kwestie beantwoordt aan de door de Executieve
bepaalde doelstelling inzake werkgelegenheid.

2° De basistegemoetkoming, de beide bijkomende tege-
moetkomingen en de eventuele in artikel 11 bedoelde vrijstel-
ling van onroerende voorheffing mogen samen in geen geval
meer bedragen dan de maximaal door de Europese Gemeen-
schap toegestane steun, die gelijk is aan maximaal 7,5 pet. van
de investering. Deze maximaal toegestane steun heeft alleen
betrekking op het gedeelte van de andere investeringen dan
deze bedoeld in de § 1 van artikel 5.

§ 3. 1° De Executieve bepaalt de criteria waaraan de
zones ofde wijken moeten voldoen om als ruimte voor econo-
mische heropleving in aanmerking te komen; de Executieve
bepaalt ook de grenzen van deze zones en wijken.

2° De Executieve bepaalt de aard en de inhoud van de
werkgelegenheidsdoelstellingen, de algemene en de contrac-
tuele voorwaarden en de schalen voor de toekenning van de
tweede bijkomende tegemoetkoming.

M. Ie President. —• A cet article, MM. Andre et Zenner
presentent 1'amendement n0 2 que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Andre en Zenner volgend
amendement nr. 2 voor:

« Remplacer Ie §2 par la disposition suivante:
«§2. L'aide visee au gJ61" se monte au maximum a 7,4 p.c.

du cout des investissements et s 'applique uniquement sur lapartie
des investissements autres que ceux vises au § 1" de I'article 5.»

« Paragraaf 2 te vervangen als volgt:

«§ 2. De steun bedoeld in § / bedraagt maximaal 7,4 pet.
van de investor ingslasten en is alleen van toepassing op het deel
van de investeringen die niet in § / van artikel 5 bedoeld zijn.»

La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, je me refere a ma
justification ecrite.

M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et Ie vote
sur I'article 6 sont reserves.

De stemming over het amendement en de stemming over
artikel 6 worden aangehouden.

Art. 7. § I". Outre les aides visees aux articles 5 et 6, une
aide peut etre accordee dans le cadre de programmes sectoriels
ou technologiques, dans les limites et aux conditions du § 2.

§ 2. Cette aide ne peut etre accordee que soit dans les cas ou
il s'agit d'un financement national ou regional complementaire
aux interventions des fonds de la Communaute europeenne,
soit dans les cas ou elle s'inscrit dans les limites d'un encadre-
ment, par la Communaute europeenne, d'aides nationales ou
regionales.

Art. 7. § 1. Benevens de tegemoetkomingen bepaald in de
artikelen 5 en 6, kan een tegemoetkoming, binnen de grenzen
en voorwaarden van § 2, toegekend worden in het raam van
sectoriele of technologische programma's.

§ 2. Deze tegemoetkoming kan slechts worden toegekend
in de gevallen waar een nationale of regionale aanvullende
financiering wordt verstrekt op de steun verleend uit de fond-
sen van de Europese Gemeenschap, of waar de tegemoetko-
ming strookt met in de kaderregelingen van de Europese
Gemeenschap voor nationale of regionale steun gestelde beper-
kingen.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 8. § 1°'. Une aide peut etre accordee pour les etudes
economiques, techniques ou financieres et les etudes de prepa-
ration, pour autant que ces etudes soient liees aux investisse-
ments vises aux articles 5, 6 et 7.

§ 2. Independamment de 1'un ou 1'autre des investisse-
ments vises aux articles 5, 6 et 7, une aide peut etre accordee
pour les conseils de consultants exterieurs et pour les actions
de formation.

§ 3. L'aide visee au § I61' et 2 de cet article peut se monter
a un maximum de 5 p.c. du cout de ces etudes, conseils ou
actions.

§ 4. L'aide visee au §§ 1̂  et 2 de cet article peut etre
octroyee aux entreprises qui, au moment de la demande,
repondent aux trois criteres de definition de 1'entreprise
moyenne tels que stipules a I'article 2,2°, de la presente ordon-
nance.

Art. 8. § 1. Een tegemoetkoming kan toegekend worden
voor de economische, technische of financiele studies en de
voorbereidingsstudies mits deze studies betrekking hebben op
de investeringen bedoeld in artikelen 5, 6 en 7.

§ 2. Onafhankelijk van een van de investeringen bedoeld
in de artikelen 5, 6 en 7, kan een tegemoetkoming worden
toegekend voor de raadpleging van exteme consultants en
voor vormingsacties.

§ 3. De tegemoetkoming bedoeld in de § 1 en 2 van dit
artikel kan maximaal 50 pet. bedragen van de kostprijs van
deze studies, raadgevingen of acties.

§ 4. De tegemoetkoming bedoeld in de §§ 1 en 2 kan
toegekend worden aan de ondememingen die, op het ogenblik
van de aanvraag, beantwoorden aan de drie criteria met
betrekking tot de middelgrote ondememingen zoals bepaald
in artikel 2,2°, van deze ordonnantie.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.
Aangenomen.
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Art. 9. § I". — Les aides peuvent etre accordees quel que
soit Ie mode du financement de 1'investissement: par fbnds
propres de 1'entreprise beneficiaire, sous forme de prets ou
credits, de location-financement, de financement par des tiers,
ou par d'autres modes de financement approuves par 1'Exe-
cutif.

§ 2. — Les organismes financiers et autres tiers intervenant
dans ce financement peuvent etre soumis a un agrement preala-
ble, selon les regles et les modalites determinees par 1'Executif.

§ 3. — L'aide doit en tout cas beneficier integralement a
1'entreprise qui realise les investissements.

Art. 9. § 1. — De tegemoetkoningen kunnen verleend
worden ongeacht of de investeringen gefinancierd worden
met eigen middelen van de begunstigde onderneming, door
leningen of kredieten, financieringshuur, financiering door
derden of andere door de Executieve goedgekeurde financie-
ringswijzen.

§ 2. — De in deze Financiering tussenkomende financiele
instellingen en andere derden kunnen aan een voorafgaande
erkenning onderworpen worden, volgens de regels en op de
wijze bepaald door de Executieve.

§ 3. — In elk geval moet de tegemoetkoming integraal
ten goede komen aan de onderneming die de investeringen
uitvoert.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 10. § I". Les aides sont accordees sous forme d'une
prime a 1'investissement non recuperable, quel que soit Ie mode
de financement de 1'investissement.

Cette prime peut, selon les circonstances, etre versee soit
a 1'entreprise, soit au tiers qui finance 1'investissement.

§ 2. Si 1'investissement est finance par des credits ou des
prets, ceux-ci doivent etre accordes soit par les organismes
financiers soumis au controle de la Commission bancaire et
financiere, soit par la Societe regionale d'lnvestissement de
Bruxelles, soit par des organismes financiers ou des tiers autres
que ceux susvises et qui peuvent etre agrees a cet effet par
1'Executif.

Art. 10. § 1. — De tegemoetkomingen worden toegekend
in de vorm van een niet-terugvorderbare investeringspremie,
ongeacht de wijze waarop de investering werd gefinancierd.

Deze premie kan, naar gelang van de omstandigheden,
worden gestort aan de onderneming of aan de derde die de
investering financiert.

§ 2. — Wordt de investering door kredieten of door lenin-
gen gefinancierd, dan moeten deze worden toegekend door de
financiele instellingen die onder toezicht van de Commissie
voor het Bank- en Financiewezen staan of door de Brusselse
Gewestelijke Investeringsmaatschappij of door andere dan de
vermelde financiele instellingen of derden, die te dien einde
door de Executieve kunnen worden erkend.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 11. § I". Les entreprises qui ont beneficie d'une aide
afin de realiser un investissement en biens immobiliers peuvent
etre exonerees du precompte immobilier sur ces biens pour
une periode maximale de cinq ans, prenant cours Ie l^janvier
qui suit 1'annee d'entree enjouissance de ces biens.

§2. Cette exoneration s'applique tant aux batiments
qu'aux terrains qui forment avec ceux-ci un ensemble, ainsi
qu'au materiel et a 1'equipement, immobiiier par nature ou
par destination, inscrits au registre cadastral; elle est limitee a
la partie des biens qui ont reellement fait 1'objet de 1'investisse-
ment.

Art. 11. § 1. De ondememingen die een tegemoetkoming
hebben genoten ten einde een investering in onroerende goede-
ren te verwezenlijken, kunnen van de onroerende voorheffing
op deze goederen vrijgesteld worden voor een periode van
maximaal vijfjaar, ingaande op i januari volgend op hetjaar
van ingebruikneming van deze goederen.

§ 2. Deze vrijstelling geldt zowel voor de gebouwen en de
gronden die daarmee een geheel vormen als voor het materieel
en de uitrusting, onroerend uit hun aard of hun bestemming,
die ingeschreven zijn in de kadastrale legger; ze is beperkt tot
het gedeelte van de goederen die werkelijk het voorwerp zijn
geweest van de investering.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre I I I . — Garantie de la Region

Art. 12. § I". La garantie de la Region peut etre accordee,
par 1'Executif, au remboursement du capital, au paiement des
interets et des frais complementaires des credits, prets ou
autres formes de financement, vises a Particle 9.

§2. A chaque demande de garantie de la Region, les
organismes financiers ou autres creanciers demandeurs de la
garantie et qui financent 1'investissement, sont tenus de faire
connaitre 1'existence des suretes donnees en leur favour. L'or-
ganisme financier ou autre creancier qui, lors de sa demande,
omet de signaler ces suretes ou qui fait a leur sujet une
declaration inexacte, perd Pavantage de cette garantie. S'il
s'agit d'un organisme financier, celui-ci sera 6galement exclu
de toute possibilite d'intervention ulterieure dans Pune quel-
conque des formes d'aide ou de garantie prevues par la pre-
sente ordonnance.

§ 3. La garantie de la Region ne peut etre appelee qu'apres
la realisation des autres suretes eventuellement constituees au
profit du creancier.

§ 4. L'octroi de la garantie de la Region est subordonne
au paiement d'une commission par Ie demandeur. Le mode
de calcul de cette commission est fixe par 1'Executif.

§ 5. L'octroi de la garantie de la Region est egalement
subordonne au respect des prescriptions de la Commission des
Communautes europeennes en la matiere.

Hoofdstuk III. — Gewestwaarborg

Art. 12. § 1. De Gewestwaarborg kan door de Executieve
worden toegekend voor de terugbetaling van kapitaal, voor
de betaling van interesten en bijkomende kosten van de in
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artikel 9 bedoelde kredieten, leningen of andere vormen van
financieringen.

§ 2. Bij eike aanvraag van de Gewestwaarborg dienen de
financiele instellingen of andere schuldeisers die de waarborg
aanvragen en die de investering fmancieren, kennis te geven
van het bestaan van de te hunnen gunste gestelde zekerheden.
De financiele instelling of andere schuldeiser die naar aanlei-
ding van zijn aanvraag deze verklaring verzuimt ofeen onjuiste
mededeling doet, verliest het voordeel van deze waarborg.
Indien het een financiele instelling betreft, zai zij eveneens
uitgesloten worden van eike mogelijkheid om in de toekomst
tussen te komen in het kader van enigerlei vorm van tegemoet-
koming of waarborg bedoeld in deze ordonnantie.

§ 3. De Gewestwaarborg kan enkel ingeroepen worden na
de tegeldemaking van de andere zekerheden die eventueel ten
gunste van de schuldeiser werden gegeven.

§ 4. De toekenning van de Gewestwaarborg is onderwor-
pen aan de betaling van een commissie door de aanvrager.
De wijze van berekening van deze commissie wordt door de
Executieve bepaald.

§ 5. De toekenning van de Gewestwaarborg moet insgelijks
de voorschriften eerbiedigen die in dit verband door de Com-
missie van de Europese Gemeenschap werden uitgevaardigd.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Art. 13. L'octroi de la garantie de la Region ne porte pas
prejudice a 1'octroi eventuel, sur proposition de 1'Executif, de
la garantie de 1'Etat.

Art. 13. De toekenning van de Gewestwaarborg doet geen
afbreuk aan de eventuele toekenning van de Staatswaarborg,
op voorstel van de Executieve.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?

— Adopte.

Aangenomen.

Chapitre IV. — Contrats particuliers

Art. 14. § I". L'Executif peut conclure des contrats parti-
culiers d'aide avec des entreprises pour la realisation de pro-
grammes pluriannuels en matiere de developpement technolo-
gique, industriel et commercial. Ces aides concement
exclusivement la participation desdites entreprises a un ou
plusieurs projets d'interet europeen commun, prealablement
autorise(s) par la Commission des Communautes europeennes.

§ 2. Dans ce cadre, des aides specifiques peuvent etre
accordees, en matiere d'exportation, pour couvrir des risques
de change, des risques lies a des evolutions economiques exter-
nes negatives ainsi que des frais financiers lies aux moyens
mobilises pour leur execution, pour autant que ces aides speci-
fiques puissent s'inscrire dans Ie cadre defini au § I".

Hoofdstuk IV. ~ Bijzondere contracten

Art. 14. § 1. De Executieve kan met ondernemingen bijzon-
dere tegemoetkomingscontracten afsluiten ter realisatie van
meerjarenprogramma's van technologische, industriele en
commerciele ontwikkeling. Deze tegemoetkomingen hebben
uitsluitend betrekking op de participatie van de genoemde
ondernemingen in een of meer projecten van gemeenschappe-
lijk Europees belang, die vooraf door de Commissie van de
Europese Gemeenschappen zijn goedgekeurd.

§ 2. In dit kader kunnen specifieke tegemoetkomingen
worden toegekend inzake export, het dekken van wisselkoers-
risico's, van risico's van exteme negatieve economische ont-
wikkelingen alsmede van de financieringskosten met betrek-
king tot de middelen ingezet voor de uitvoering ervan, op
voorwaarde dat deze specifieke tegemoetkomingen ingeschre-
ven kunnen worden in het kader gedefinieerd bij § 1.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre V. — Restitutions

Art. 15. § I". L'entreprise a laquelle a ete bctroyee une
aide en application des chapitres II, III ou IV de la presente
ordonnance en perd Ie benefice et est tenue de restituer toutes
les sommes percues si, dans un delai de trois ans prenant cours
Ie P'Janvier de 1'annee qui suit celle au cours de laquelle a ete
versee la derniere tranche d'aide, elle cede 1'investissement
faisant 1'objet de 1'aide ou si elle en modifie ou n'en respecte
pas la destination ou les conditions d'utilisation, a moins que
1'Executif n'ait donne son accord a cette cession ou a cette
modification. Ce delai de trois ans peut etre modifie dans
certaines conditions fixees par 1'Executif.

§ 2. L'entreprise qui a 1'intention de ceder 1'investissement
ou d'en modifier la destination ou les conditions d'utilisation
en informe 1'Executif par exploit d'huissier ou par lettre recom-
mandee a la poste.

§ 3. L'Executif peut subordonner son accord quant au
maintien total ou partiel de 1'aide aux conditions qu'il deter-
mine. II peut renoncer a la recuperation s'il existe pour ce faire
des motifs serieux ou si Ie montant a recuperer est inferieur a
deux cent cinquante mille francs.

§ 4. L'obligation de restitution de 1'aide versee s'eteint si
1'Executif, dans 1'annee qui suit la notification prevue au § 2,
n'a pas reclame de remboursement.

§ 5. S'il apparait qu'en application de la presente ordon-
nance, il a ete accorde a tort une exoneration de precompte
immobilier, ou si Ie motif justifiant cette exoneration a disparu,
1'entreprise est tenue de payer I'impot dont elle a ete exoneree.
Dans ce cas, Ie precompte immobilier pourra etre etabli en
dehors du delai prevu a 1'article 259 du Code des Impots sur
les Revenus.

§ 6. Au cas ou 1'exoneration du precompte immobilier
ajoutee aux aides directes entramerait Ie depassement du taux
autorise par la Communaute europeenne, 1'entreprise est tenue
de rembourser les excedents indument percus.
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§ 7. L'Executif peut, en cas de restitution d'une aide,
resilier la garantie accordee en vertu de 1'article 12.

Hoofdstuk V. — Teruggaven

Art. IS. § 1. De ondememing waaraan met toepassing
van de hoofdstukken 11, III of IV van deze ordonnantie een
tegemoetkoming is toegekend, verliest het voordeel ervan en
is tot teruggave va.n alle ontvangen gelden verplicht wanneer
zij, binnen een termijn van driejaar ingaande op 1 januari van
hetjaar dat volgt op dat waarin de laatste uitkering is geschied,
de investering waarop de tegemoetkoming betrekking heeft,
overdraagt of de bestemming of de gebruiksvoorwaarden
ervan wijzigt of met naleeft, tenzij de Executieve met die
overdracht of die wijziging haar instemming heeft betuigd.
Deze termijn van drie jaar kan in sommige door de Executieve
bepaalde omstandigheden worden gewijzigd.

§ 2. De ondememing die voomemens is de investering over
te dragen, of de bestemming of gebruiksvoorwaarden ervan
te wijzigen, geeft daarvan kennis aan de Executieve bij deur-
waardersexploot of bij een per post aangetekende brief.

§ 3. De Executieve kan haar instemming met het geheel of
gedeeltelijk behoud van de tegemoetkoming afhankelijk
maken van de voorwaarden die zij bepaalt. Zij kan van de
terugvordering afzien wanneer daartoe emstige redenen
bestaan of het terug te vorderen bedrag minder is dan tweehon-
derdvijftig duizend frank.

§ 4. De verplichting tot teruggave van de uitgekeerde tege-
moetkoming vervalt wanneer de Executieve binnen een jaar
na de kennisgeving bepaald in § 2 geen terugbetaling heeft
gevorderd.

§ 5. Wanneer blijkt dat met toepassing van deze ordonnan-
tie ten onrechte een vrijstelling van onroerende voorheffing is
verleend of wanneer de reden van die vrijstelling is vervallen,
is de ondememing gehouden tot betaling van de belasting
waarvan zij vnjgesteld is; in dit geval zai de onroerende voor-
heffing kunnen gevestigd worden buiten de termijnen bedoeld
in artikel 259 van het Wetboek van de Inkomstenbelastingen.

§ 6. Indien de vrijstelling van de onroerende voorheffing
bovenop de rechtstreekse steun ertoe zou leiden dat het door
de Europese Gemeenschap toegestane bedrag wordt over-
schreden, is de onderneming verplicht de ten onrechte teveel
ontvangen bedragen terug te betalen.

§ 7. De Executieve kan, in geval van teruggave van een
tegemoetkoming, de Gewestwaarborg toegekend krachtens
artikel 12 opzeggen.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 16. § I". Les avantages octroyes en vertu de la pre-
sente ordonnance doivent etre restitues, s'il est etabli que ces
avantages n'auraient pas ete octroyes si Ie beneficiaire avail
foumi des renseignements exacts et complets.

§ 2. Le beneficiaire d'un avantage qui sciemment n'aurait
pas fourni des renseignements exacts et complets en vue de
1'obtenir, est exclu du benefice de la presente ordonnance pour
une periode de trois annees a compter du moment ou il a
restitue 1'ensemble des avantages.

§ 3. L'Executif pourra assortir les restitutions visees au
present article du paiement d'interets, calcules au faux legal a
partir de la date de la mise en demeure.

Art. 16. § 1. De voordelen toegekend krachtens deze
ordonnantie moeten teruggegeven worden indien vaststaat dat
die voordelen niet zouden zijn toegekend indien de begunstigde
juiste en volledige inlichtingen had verstrekt.

§ 2. De begunstigde van een voordeel die opzettelijk geen
juiste of volledige inlichtingen zou hebben verstrekt om het te
verkrijgen, wordt van de toepassing van deze ordonnantie
uitgesloten gedurende een periode van drie jaar vanaf het
ogenblik waarop hij alle voordelen heeft terugbetaald.

§ 3. De Executieve kan aan de in dit artikel bedoelde
teruggave de betaling van een rente koppelen, berekend tegen
de wettelijke rentevoet vanaf de datum van de aanmaning.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 17. Tout paiement de revenus ainsi que toute restitu-
tion ou tout remboursement dus en application de la presente
ordonnance a la Region de Bruxelles-Capitale, s'effectue par
versement au Fonds d'Aide aux Entreprises vise a Particle 2,
1°, de Pordonnance du 12 decembre 1991 creant des fonds
budgetaires, a Pexception du paiement prevu a Particle 15, § 5.

Art. 17. Alle betalingen van opbrengsten alsmede eike
teruggave of eike terugbetaling die bij toepassing van deze
ordonnantie aan het Brussels Hoofdstedelijke Gewest ver-
schuldigd zijn, geschieden door storting aan het Fonds voor
Hulp aan de Ondememingen bedoeld in artikel 2, 1°, van de
ordonnantie van 12 december 1991 houdende oprichting van
begrotingsfondsen, met uitzondering van de betaling bedoeld
in artikel 15, § 5.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Chapitre VI. — Dispositions modificatives,
abrogatoires et finales

Art. 18. § I". Dans la loi du 4 aout 1978 de reorientation
economique, il est insere pour la Region de Bruxelles-Capitale
un article X^bis, redige comme suit:

«Article \"bis. — En ce qui conceme la Region de Bruxel-
les-Capitale, les aides prevues au Titre I", Chapitre I", de la
presente loi peuvent etre accordees quel que soit le mode
de financement de 1'investissement: par fonds propres des
entreprises, associations, personnes ou etablissements vises a
Particle 2, sous forme de prets, de location-financement, de
financement par tiers ou autres formes de financement approu-
vees par PExecutif de la Region de Bruxelles-Capitale.»

§ 2. Dans la loi du 4 aout 1978 de reorientation economi-
que, Particle 28 est abroge pour la Region de Bruxelles-Capi-
tale et remplace par la disposition suivante: «Les articles 15,
16 et 17 de Pordonnance du... concernant la promotion de
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1'expansion economique dans la Region de Bruxelles-Capitale
s'appliquent egalement aux aides qui peuvent etre attribiiees
en vertu du Titre I", Chapitre I", de la presente loi.»

§ 3. Dans Ie cas ou les a vantages prevus aux articles 5 a 8
de la presente ordonnance seraient plus avantageux que ceux
prevus par la loi du 4 aout 1978, les avantages de la presente
ordonnance peuvent etre accordes par 1'Executif aux person-
nes visees a 1'article 2 de la loi du 4 aout 1978, et ce sans
prejudice des dispositions de 1'article 2, 1°, de la presente
ordonnance.

Hoofdstuk VI. — Wijzigings-, opheffings-
en slotbepalingen

Art. 18. § 1. In de wet van 4 augustus 1978 tot economische
herorientering wordt voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
een artikel Ibis ingevoegd, luidend:

«Artikel Ibis. — De tegemoetkomingen bedoeld in Titel I,
Hoofdstuk I, van deze wet kunnen wat het Brussels Hoofdste-
delijk Gewest betreft, worden verleend ongeacht of de investe-
ringen gefinancierd worden met eigen middelen van de onder-
nemingen, verenigingen, personen of instellingen bedoeld in
artikel 2 dan wel in de vorm van leningen, huurfinanciering,
financiering door derden of andere door de Brusselse Hoofd-
stedelijke Executieve goedgekeurde financieringswijzen.»

§ 2. In de wet van 4 augustus 1978 tot economische hero-
rientering wordt voor het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
artikel 28 opgeheven en vervangen door de volgende bepaling:
«De artikelen 15, 16 en 17 van de ordonnantie van... betref-
fende de bevordering van de economische expansie in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, zijn van overeenkomstlge toe-
passing op de tegemoetkomingen die krachtens Titel I,
Hoofdstuk I, van deze wet kunnen worden toegekend.»

§ 3. Indien de voordelen bedoeld in de artikelen 5
tot 8 van deze ordonnantie gunstiger zouden zijn dan deze
bedoeld in de wet van 4 augustus 1978, kunnen de eerst-
genoemde voordelen door de Executieve worden toegekend
aan de personen bedoeld in artikel 2 van de wet van 4 augustus
1978, en dit onvemiinderd de bepalingen van artikel 2,1°, van
deze ordonnantie.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — A cet article, MM. Andre et Zenner
presentent 1'amendement n0 1 que voici:

Bij dit artikel stellen de heren Andre en Zenner volgend
amendement nr. 1 voor:

«Ajouter un § 4 redige comme suit:
«§ 4. Dans la hi du 4 aout 1978 de reorientation economi-

que, 1'article 11 de lapresente ordonnance est applicable, aucune
aide n'etant plus accord&e sous la forme d'une subvention-
interet.»

«Een § 4 toe te voegen, luidende:
«§ 4. In de wet van 4 augustus 1978 tot economische hero-

rientering, is artikel I I van deze ordonnantie van toepassing,

aangezien geen enkele stem meer onder de vorm van een rente-
toelagekan worden toegekend.»

La parole est a M. Andre, ;

M. Andre. — Monsieur Ie President, je me refere a ma
justification ecrite.

M. Ie President. — Le vote sur 1'amendement et Ie vote
sur 1'article 18 sont reserves.

De stemming over het amendement en de stemming over
artikel 18 worden aangehouden.

Art. 19. La loi du 17 juillet 1959 instaurant et coordon-
nant des mesures en vue de favoriser 1'expansion economique
et la creation d'industries nouvelles, modifiee par les lois des
14 fevrier 1961, 20 novembre 1962, 30 juillet 1963, les arretes
royaux n° 22 du 23 mai 1967 et n° 87 du 11 nobembre 1967
et la loi du 7 aout 1980, est abrogee en ce qui concerne la
Region de Bruxelles-Capitale, sans prejudice des dispositions
de cette loi concemant les maxima nationaux en matiere d'aide
aux entreprises.

Art. 19. De wet van 17 juli 1959 tot invoering en ordening
van maatregelen ter bevordering van de economische expansie
en de oprichting van nieuwe industrieen, zoals gewijzigd door
de wetten van 14februari 1961, 20 november 1962, 30 juli
1963, de koninklijke besluiten nr. 22 van 23 mei 1967 en nr. 87
van 11 november 1967 en de wet van 7 augustus 1980 wordt,
wat het Brussels Hoofdstedelijk Gewest betreft, opgeheven,
onvemiinderd hetgeen in die wet omtrent de nationale maxima
voor hulp aan ondememingen is bepaald.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 20. Les dispositions abrogees 'des lois precitees ainsi
que leurs arretes d'execution restent applicables aux aides et
interventions ayant fait 1'objet de decision prises prealablement
a 1'entree en vigueur de la presente ordonnance.

Art. 20. De opgeheven bepalingen van voornoemde wet-
ten, alsmede him uitvoeringsbesluiten, blijven van toepassing
op de tegemoetkomingen en tussenkomsten die het voorwerp
hebben uitgemaakt van beslissingen genomen voor de inwer-
kingtreding van deze ordonnantie.

Pas d'observations?
Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

Art. 21. II sera fait annuellement rapport au Conseil
regional sur 1'application de la presente ordonnance.

Ce rapport presentera des statistiques relatives a la ventila-
tion des aides:

1° en fonction des divers objectifs enonces aux articles 5
a 8 de la presente ordonnance;

2° en fonction du secteur d'activite des beneficiaires;
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3° en fonction de la forme des aides prevues aux articles 9
a 14 de la presente ordonnance.

Ce rapport sera etabli avant la fin du premier trimestre de
1'annee qui suit 1'annee sur laquelle il porte.

II sera communique au Conseil economique et social de la
Region bruxelloise.

Art. 21. Er wordt jaarlijks verslag uitgebracht bij de
Hoofdstedelijke Raad over de toepassing van deze ordon-
nantie.

In dit verslag zai een overzicht gegeven worden van de
statistieken met betrekking tot de verdeling van de steunmaat-
regelen:

1° naar gelang van de diverse in artikelen 5 tot 8 van deze
ordonnantie aangekondigde doelstellingen;

2° naar gelang van de activiteitensector van de begun-
stigde;

3° naar gelang van het type steun bepaald in artikelen 9
tot 14 van deze ordonnantie.

Dit verslag zai opgesteld worden voor het einde van het
eerste trimester van het jaar dat volgt op het jaar waarop het
verslag betrekking heeft.

Het zai ter kennis worden gebracht van de Brusselse
Gewestelijke Economische en Sociale Raad.

Pas d'observations ?
Geen bezwaar?
— Adopts.
Aangenomen. •

Art. 22. La presente ordonnance entre en vigueur Ie jour
de sa parution au Monitew beige.

Art. 22. Deze ordonnantie treedt in working de dag
waarop zij in het Staatsblad wordt bekendgemaakt.

Pas d'observations?

Geen bezwaar?
— Adopte.
Aangenomen.

M. Ie President. — Nous procederons tout a 1'heure au
vote nominatif sur les amendements et articles reserves et sur
1'ensemble du projet d'ordonnance.

Wij zullen straks tot de naamstemnung over de amende-
menten, aangehouden artikelen en over het geheel van het
ontwerp van ordonnantie overgaan.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATIES

M. Ie President. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. HASQUIN A M. PICQUE,
MINISTRE-PRESIDENT DE L'EXECUTIF, CONCER-
NANT «LES CONSEQUENCES DES ACCORDS DE
LA SAINT-MICHEL, DE LA SAINT-QUENTIN ET DE
L'ECHEC DE LA NEGOCIATION AVEC LE GOUVER-
NEMENT FEDERAL POUR LA REGION DE BRUXEL-
LES-CAPITALE»

INTERPELLATION JOINTE DE M. ANDRE, CONCER-
NANT «LES RESULTATS DE SES RENCONTRES DES
18 MAI ET 10 JUIN AVEC LE PREMIER MINISTRE»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER HASQUIN TOT DE
HEER PICQUE, MINISTER-VOORZITTER VAN DE
EXECUTnEVE, BETREFFENDE «DE GEVOLGEN
VOOR HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST
VAN DE SINT-MICHIELS- EN DE SINT-KWINTENS-
AKKOORDEN EN VAN DE MISLUKKING VAN DE
ONDERHANDELINGEN MET DE FEDERALE REGE-
RING»

TOEGEVOEGDE INTERPELLATIE VAN DE HEER
ANDRE, BETREFFENDE «DE RESULTATEN VAN
ZIJN ONTMOETINGEN OP 18 MEI EN 10 JUNI MET
DE EERSTE MINISTER»

Bespreking

M. le President. — La parole est a M. Hasquin pour
developper son interpellation.

M. Hasquin. — Monsieur le President, meme s'il est vrai
que la Region de Bruxelles-Capitale commence a avoir 1'habi-
tude d'etre consideree, institutionnellement, comme une
«sous-Region» et de voir conclure des accords qui lui sont
nefastes, les accords intracommunautaires dits de la Saint-
Michel, completes par ceux de la Saint-Quentin, vont couter
cher a Bruxelles. De plus, au vu des appetits flamand et wallon
qui veulent aller plus loin dans la «desolidarisation», — veuil-
lez.excuser ce neologisme — on peut, malheureusement, sup-
puter que la reforme institutionnelle en cours ne sera pas la
derniere et que de nouvelles consequences negatives risquent
de retomber sur la Region bruxelloise.

Afin de pouvoir evaluer 1'impact des accords de la Saint-
Michel et de la Saint-Quentin, il convient de detailler la facture
reelle qui sera prochainement presentee a la Region de Bruxel-
les-Capitale.

En matiere scolaire, 1'emprunt de «soudure» contracte
pour le refinancement des batiments scolaires s'elevera a
40 milliards au minimum, dont la charge d'imerets du montant
de 9,6 milliards en principal devra etre assumee par Bruxelles
et a terme, on peut penser qu'il en sera de meme pour le
principal. Malgre les denegations de M. Chabert sur une soi-
disant impermeabilite entre cet emprunt de «soudure» et le
budget regional, il faut constater qu''in fine ce sera toujours le
contribuable bruxellois qui devra payer 1'ardoise. La COCOF
vient deja de demander 800 millions; il est evident qu'en vertu
de 1'irrealiste clef 80/20, la COCON ne tardera pas a faire de
meme...

Pour les matieres transferees a la Region bruxelloise, telles
que, entre autres, la sante, 1'aide aux personnes et le tourisme,
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qui etaient jusqu'a present gerees par la Communaute fran-
caise, Ie montant total dont la Region aura la responsabilite
financiere sera de 16,801 milliards.

Enfin, 1'enseignement provincial, transfere a la Region a
partir de 1995, alourdira la facture de 410 millions par an, soit
2,050 milliards au bout de cinq annees.

II s'agit egalement de tenir compte du deficit net corrige
maximum pour la periode 1993-1999, qui s'eleve a un montant
de 32,809 milliards, tel que 1'a defini Ie Conseil superieur des
Finances.

On peut etablir une prevision de 1'evolution de la dette de
la Region cumulee entre les annees 1993 et 1999: Ie chiffre
exorbitant de 143,282 milliards risque fort d'etre atteint, si
1'on considere globalement la charge de la Region et celle qui
pese sur la COCOF. A noter que ce chiffre est calcule en
tenant compte des hypotheses les plus optimistes.

Face a des rentrees qui s'amenuisent en raison, notamment,
d'un important exode de la population hors d'une Region
artificiellement limitee a dix-neuf communes et, surtout, en
raison d'une loi de financement inique, la dette regionale, dont
Ie montant est de 82 milliards au 15 mai 1993, est alourdie de
28,4 milliards, soit 35 p.c. par la seule application des accords
conclus sans consultation de la population du pays et, a
fortiori, des Bruxellois qui sont pourtant lourdement mis a
contribution, alors que sevit une crise economique sans prece-
dent.

Qu'a fait 1'Executifpour renflouer les finances regionales?
Partant en negociation, apres avoir unilateralement abaisse Ie
montant de vos exigences a trois ou quatre milliards au lieu
des sept a dix normalement requis pour Ie fonctionnement de
la Region, vous vous etes, Monsieur Ie Ministre-President,
trouve deforce, pour ne pas dire vaincu.

En effet, quels furent les resultats de vos negociations avec
Ie Premier Ministre? D'abord, la promesse de la convocation
reguliere du Comite de Cooperation. Or, ce Comite, qui est
essentiel pour permettre a Bruxelles d'assurer son role de
capitale beige et europeenne, est prevu par les articles 43 et
suivants de la loi du 12janvier 1989. En quatre ans, Ie Comite
de Cooperation ne s'est reuni que quatre fois et a peniblement
accouche d'etudes, de groupes de travail ou encore d'accords
portant sur certaines matieres sp6cifiques. En revanche, aucun
accord-cadre dans les domaines bien significatifs concemant
Ie role de Bruxelles en qualite de capitale nationale et euro-
peenne n'a ete signe. Aujourd'hui, nous serions plutot en droit
d'attendre que la loi du 12janvier 1989 soit appliquee de
bonne foi. Apres Ie vote d'une loi speciale, il aura fallu une
promesse peniblement obtenue dans une periode critique pour
que 1'Etat federal daigne s'interesser a notre Region.

Ensuite, vous avez obtenu 1'engagement du Gouvernement
federal d'elaborer une solution structurelle au probleme de la
mainmorte. Remarquons qu'aucun montant n'a ete precise.
Par centre, nous savons que 1'ajustement, qui ne sera inscrit
qu'a partir du l^janvier 1994, sera de 591 millions au maxi-
mum, soit 72 p.c. de 821 millions, c'est-a-dire a peine
70 millions de plus que Ie montant figurant au budget regional
de 1993.

Enfin, si vous avez conserve Ie maintien du credit de
2 milliards annuels destines a des travaux effectues dans Ie
cadre de la fonction de capitale nationale et internationale de
Bruxelles, somme qui figure d'ailleurs deja dans la program-
mation du budget des communications pour la liaison Josa-
phat-Schuman et Ie RER, vous n'avez arrache que de vaines
promesses de discussions sur la valorisation de terrains appar-
tenant a la SNCB, au profit de Bruxelles, et sur la non-

perception des impots acquittes par les fonctionnaires intema-
tionaux.

II est a deplorer que n'aient pas ete abordes des dossiers
importants comme 1'intervention de 1'Etat dans Ie deficit de
la STIB ou dans d'autres charges exceptionnelles auxquelles
est confrontee Bruxelles; je pense a 1'immigration, a la securite,
aux refugies, etc.

Notre deception, face a de si pietres resultats, est a I'image
du deficit attendu de la Region: immense.

Rendons-nous a 1'evidence: les accords de la Saint-Michel
et de la Saint-Quentin portent en eux les germes de la dispari-
tion de la Region de Bruxelles-Capitale. Comment une
Region, ravalee au rang de «sous-Region», sans autonomie
constitutive, peut-elle survivre si elle ne dispose pas des moyens
financiers adequats? L'exemple de la Communaute francaise
devrait nous eclairer.

Des solutions sont pourtant envisageables. Mais pour les
imposer, il est indispensable que les Bruxellois presentent un
front uni face aux Flamands •et aux Wallons. Ces solutions
passent par 1'autonomie constitutionnelle et par des modifica-
tions substantielles de la loi speciale de financement qui est en
discussion actuellement au Parlement.

Notre Region a des representants au Senat et a la Chambre.
Sans eux, il n'est pas possible de reunir une majorite des deux
tiers pour obtenir Ie vote des articles soumis a modification.
Us portent une lourde responsabilite dans des votes qui oberent
1'avenir de notre Region.

Des lors, une question essentielle se pose: pourquoi ne
pas avoir provoque une saine prise de conscience chez les
mandataires bruxellois afin qu'ils exigent une modification
substantielle de la loi de financement? Les amendements que
les senateurs PRL ont deposes vont dans ce sens; ils prevoient
meme une nouvelle section intitulee « Moyens supplementaires
attribues a la Region de Bruxelles-Capitale pour couvrir les
couts extemes qu'elle supporte pour Ie compte de 1'Etat federal
et/ou des autres entites federees». Nous avons egalement,
Monsieur de Donnea et moi-meme, depose une proposition
de loi speciale afin de changer Ie critere de domiciliation des
impots des personnes physiques attribiies aux Regions.

II est evident que la negociation avec Ie Gouvernement
federal fut un echec pour la Region de Bruxelles-Capitale. Le
PRL ose esperer que les elus de la Region bruxelloise auront
a cceur de defendre leur Region au moment des votes au
Parlement. Un premier vote est intervenu, hier, au Senat etje
rappelle qu'en vertu du bicameralisme, des votes relatifs a la
loi speciale auront lieu dans quelques semaines a la Chambre.
II est done encore temps pour la majorite de se ressaisir.
(Applaudissements sur les banes du PRL.)

M. le President. — La parole est a M. Andre pour develop-
per son interpellation jointe.

M. Andre. — Monsieur le President, Messieurs les Minis-
tres, Chers Collegues, il y a plus de quatre ans que le PRL
denonce le caractere inadapte, pour Bruxelles, de la loi de
financement du 16janvier 1989, loi que MM. Picque, Chabert
et Thys, ainsi que d'autres membres de la majorite, ont, a
1'epoque, votee comme parlementaires nationaux.

II vous aura fallu, Monsieur le Ministre-President, trois
ans pour admettre que le probleme du financement de la
Region etait structurel.

C'est, en effet, il y a pres d'un an que vous avez, a 1'occasion
d'une interview accordee au Vif-L'Express, estime a 7 milliards
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les besoins supplementaires necessaires a la Region pour assu-
rer 1'exercice normal de ses competences.

Pendant quatre ans, nous avons entendu votre Ministre
des Finances nous declarer que tout etait under control.

II vous aura fallu un controle budgetaire «sanglant» por-
tant sur pres de 5 milliards pour vous reveiller.

II y a un mois, a 1'occasion d'un grand show dont vous
avez Ie secret, vous mettiez spectaculairement votre demission
dans la balance si vous n'obteniez pas un refinancement suffi-
sant pour Bruxelles. Pour ne pas etre en reste, MM. Thys et
Gosuin se sont vus dans 1'obligation de vous emboiter Ie pas.
M. Gosuin a meme ete jusqu'a declarer Ie 11 mai dernier,
lors d'une emission de Tele-Bruxelles intitulee «Bruxelles-
Regard», dont vous etiez Ie principal invite, que si la Region
n'obtenait pas 7 milliards, 1'Executif tout entier devait demis-
sioner.

Apres votre rencontre du 18 mai dernier avec Ie Premier
Ministre, vous vous etes degonfle. Vous vous etes, en effet,
declare satisfait des resultats engranges.

En fait, qu'avez-vous obtenu?
1° La promesse d'un certain nombre de reunions, de tables

rondes pour traiter des terrains de la SNCB, des impots payes
par les non-residents, etc. Bref, du vent!

2° La simple application de Particle 43 de la loi du
12janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises qui permet
Ie financement, a Bruxelles, de travaux d'infrastructure inter-
nationale et nationale par I'Etat central.

Aujourd'hui deJEi, I'Etat finance de tels travaux, par exem-
ple, Ie tunnel du Cortenbergh, et votre soi-disant pre-accord
avec M. Dehaene ne fait que confinner, pour 1994, des mon-
tants qui sont deja inscrits a cette fin au budget national en
1993. Done, rien de neuf!

3° En matiere de mainmorte, vous avez obtenu 1'inscrip-
tion dans la loi speciale votee hier au Senat d'une garantie de
couverture a concurrence de 72 p.c.

Sur la base des chiffres fournis en commission senatoriale,
comme M. Hasquin vient de Ie rapporter, cela ferait a peine
70 millions de plus que ce qui etait verse a la Region en 1989
et que vous avez continue, chaque annee a inscrire au budget.
70 millions, pas un franc de plus!

II y a un mois, a 1'occasion du controle budgetaire, Ie
Ministre des Finances et vous-meme reclamiez, de concert, des
moyens supplementaires pour la Region, faute de quoi vous
declariez ne pas pouvoir boucler Ie budget 1994.

Nous aurons 1'occasion de discuter la semaine prochaine
Ie premier feuilleton d'ajustement du budget 1993 et de voir
que, deja cette annee, vous n'arrivez pas a boucler votre
budget.

Or, nous venons de faire les comptes: en matiere de refi-
nancement, vous n'avez obtenu que 70 millions, soit «des
cacahuetes» par rapport aux 7 milliards que vous annonciez
enjuin 1992, moins d'un pourcent des moyens reclames.

Quel negociateur peut s'estimer satisfait lorsqu'il obtient
moins d'un pourcent de ses revendications?

Quelles sont les consequences. Monsieur Ie Ministre-Presi-
dent, que vous tirez de cet echec?

Bien que cette interpellation vous soit adressee, la'meme
question pourrait etre posee a MM. Thys et Gosuin.

Lors d'une recente interpellation, je vous mettais en garde
en vous disant que si vous n'obteniez que quelques dizaines
de millions, ce serait non seulement pour vous un camouflet,
mais, plus encore, une injure h Bruxelles.

Nous, Bruxellois, a qui on a impose des limites regionales
artificielles nous privant d'une part importante de notre hinter-
land socio-economique, sommes en droit d'obtenir de justes
compensations pour les charges specifiques que nous suppor-
tons pour Ie compte de I'Etat central, mais egalement pour Ie
compte des deux autres Regions.

Pour ne prendre qu'un exemple, nous assumons seuls, en
tant que Region bruxelloise, la totalite du deficit de la STIB,
soit chaque annee 7 milliards ou pres de 15 p.c. du budget
regional. Nous ne pouvons pas admettre, en tant que Bruxel-
lois, d'assumer seuls la charge du transport en commun, qui
profite chaque jour a 250 000 navetteurs en provenance des
autres Regions.

Nous, Bruxellois, ne pouvons pas accepter de devoir men-
dier chaque annee, million par million, les moyens d'assurer
la survie de notre Region. C'est d'autant plus intolerable que
nous disposons, que vous disposez actuellement de 1'arme
absolue: «Les accords de la Saint-Michel», comme 1'a rappelS
Herve Hasquin.

Je renonce a essayer de vous convaincre de ne pas voter
ou laisser voter ces accords, mais, comme Bruxellois, ayez au
moins Ie reflexe de conditionner votre vote, ou celui de vos
parlementaires, a 1'obtention des moyens financiers necessaires
& Bruxelles pour garantir sa survie.

En fin d'annee, ou 1'annee prochaine, vous serez confronte
a un nouveau trou de 4 a 5 milliards. C'est votre Ministre des
Finances qui 1'a declare a la presse: En 1994, il ne s'agira plus
de repeter 1'operation «sauve qui peut» que 1'Executif vient
de mener a 1'occasion du controle budgetaire. DeJEl les app6tits
flamands se manifestent.

La loi de financement de 1989 etait une grave erreur
politique. Grave erreur d'appreciation de la part des parlemen-
taires PSC et socialistes dont vous etiez. Monsieur Ie Ministre-
President.

En effet, Bruxelles, Ville-Region, privee de son hinterland
socio-economique naturel ne pouvait pas se voir appliquer un
regime de financement identique a celui des deux autres regions
du pays.

Et cela, les parlementaires flamands — CVP notam-
ment — qui ont vote ces lois savaient ce qu'ils faisaient... On
sortait Bruxelles du frigo, mais, en meme temps, on organisait
son asphyxie financiere.

Cette erreur politique, il vous aura fallu trois ans pour
1'admettre. II vous aura fallu trois ans pour oser commencer
a remettre en cause, pour Bruxelles, Ie mecanisme de la loi de
financement.

Loin de reparer Ferreur commise en 1989, les recents
accords dits de la Saint-Michel et de la Saint-Quentin ne font
qu'accelerer cette asphyxie financiere.

Aujourd'hui, vous commettez une autre faute politique,
en laissant passer ce qui est sans doute notre demiere chance:
profiler du vote de la loi speciale a la Chambre pour obtenir
un veritable refinancement de la Region. J'ai dit un veritable
refinancement de la Region, autre chose que les malheureux
70 millions que vous semblez tant soucieux de mediatiser pour
cacher votre desarroi.

Faute d'obtenir ce refinancement, vous accreditez une
these flamande qui reprend de la vigueur. J'en veux pour
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preuve, 1'article paru Ie 18 mai dernier — tout un symbole
puisque c'est Ie jour de votre rencontre avec M. Dehaene —
intitule: «Brussel: van «region a part entiere» tot stadsge-
west.» II s'agit la d'un article de fond et non pas d'un de ces
editos flamboyants dont sont coutumiers certains redacteurs
en chefdu nord du pays. Qui plus est, Ie «Financieel Ekonomi-
sche Tijd» est un journal repute serieux et exerce une grande
influence sur les milieux socio-economiques flamands, mais
aussi francophones.

Que dit-il? Que la loi de financement de 1989 a cree les
conditions du deficit structurel de la Region bruxelloise. Je
cite: «De uit 1989 daterende financieringswet voor de deelge-
bieden levert Brussel structureel onvoldoende middelen op om
zijn bevoegdheden ten voile te kunnen uitoefenen.» Le PRL
Ie dit depuis le debut de 1989, tous les analystes objectifs le
reconnaissent aujourd'hui.

Mais le~Tijd va plus loin dans son analyse et, tout en
indiquant que les accords de la Saint-Michel se traduiront par
des charges supplementaires pour la Region bruxelloise, il
presente une ebauche d'issue.

Dans une premiere phase, dit-il, quelques economies peu-
vent encore etre realisees dans le cadre du budget bruxellois,
notamment dans une meilleure coordination, si pas dans une
fusion des dix-neuf communes bruxelloises... Vieille these fla-
mandes'ilenest!

Dans une deuxieme phase, dit le Tijd, il conviendra d'aller
plus loin: «In een tweede faze zai Brussel zich evenwel met
alleen in het eigen vet, maar ook in het eigen viees moeten
snijden.»

Et d'ajouter qu'il faudra trouver de nouveaux moyens; je
cite a nouveau: «Het zai dus nieuwe middelen moeten zoeken
om zijn bevoegdheden waar te kunnen maken en zai in die
zoektocht vroeg of laat automatisch bij de Vlaamse deur
komen aankloppen.»

Et d'argumenter en disant que 1'Etat etant exsangue et la
Wallonie se fichant des problemes financiers bruxellois, il
appartiendra a la Flandre'de relever le defi bruxellois.

Et ainsi d'imaginer 1'etape ultime ou Bruxelles ferait partie
integrante de la Flandre, verrait ses competences regionales
gerees par la Region flamande, laissant seulement subsister,

en tant qu'institution autonome, la Cocof qui gererait les
matieres communautaires des francophones bruxellois.

En tout etat de cause, et c'est par la que le Tijd conclut,
tout franc supplementaire pour Bruxelles devra s'accompagner
d'une plus grande participation de la Flandre a la gestion de
Bruxelles.

Voila le scenario que d'aucuns nous preparent. Personnel-
lement, je me refuse a 1'accepter. Mais, helas, nous devons
bien constater aujourd'hui que votre incapacity politique a
faire respecter Bruxelles dans la Belgique federale qui se cons-
truit, renforce les tenants du scenario decrit par le Tijd et que
je qualifierai de scenario flamand.

Maintenant que vos negociations avec le Gouvemement
national ont echoue, qu'allez-vous faire? Demissionner? Je
n'y ai jamais cru. Plus serieusement, comment comptez-vous
assurer, a 1'avenir, le financement de notre Region? Bien sur,
vous pouvez toujours lever quelques nouvelles taxes, mais
apres, que comptez-vous faire pour eviter le scenario flamand?
Voila aujourd'hui la vraie question, la question que je vous
pose. Je serai heureux d'entendre votre reponse, Monsieur le
Ministre-President.

M. le President. — Chers Collegues, je propose d'mterrom-
pre ici nos travaux et de les reprendre a 14 heures 15. Nous
entendrons en premier lieu 1'intervention de M. Comelissen
qui s'est inscrit dans le debat.

De Voorzitter. — Waarde Collega's, ik stel voor onze
werkzaamheden hier te onderbreken en ze om 14 u. 15 te
hervatten. We zullen eerst luisteren naar de tussenkomst van
de heer Comelissen die zich voor dit debat ingeschreven heeft.

La seance pleniere du Conseil de la Region de Bruxelles-
Capitale est close.

Prochaine seance pleniere cet apres-midi a 14 heures 15.
De plenaire vergadering van de Brussselse Hoofdstedelijke

Raad is gesloten. Volgende plenaire vergadering, deze namid-
dag om 14 uur 15.

— La seance est levee a 12 h 55.
De vergadering is om 12 u. 55 gesloten.
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ANNEXES BIJLAGEN

COUR D'ARBITRAGE

En application de Particle 76 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d''arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— Ie recours en annulation partielle et la demande de
suspension partielle de la loi du 30 decembre 1992 portant des
dispositions sociales et diverses (n° 564 du role).

Pour information.

En application de 1'article 77 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d''arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil de revision
de la province de Flandre brientale par decision du 2 juillet
1992 en cause de M. Bart Dellaert (n° 430 du role).

— les questions prejudicielles posees par Ie Conseil d'Etat
par un arret du 10 mars 1993 en cause Ie Centre public d'aide
sociale de Silly et M. Anthime Robette centre 1'Etablissement
(n0 537 du role).

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat par
un arret du 19 mars 1993 en cause de M. Jean-Claude Dufras-
nes centre la Communaute francaise (n° 538 du role).

— les questions prejudicielles posees par Ie Conseil d'Etat
par arrets du 25 mars 1993 en cause de la commune des
Fourons e.a. centre la Region flamande, Mme Sabine Van
der Straeten-Waillet e.a. centre la Region flamande et la
communes des Fourons centre la Region Flamande (n05 539,
540 et 541 du role).

— les questions prejudicielles posees par Ie tribunal du
travail de Charleroi par jugements du 22 avril 1993 en cause
de MM. Ali Marsa ben Mehidi Oulal et Pio d'Amico centre
1'Office national des pensions (n™ 542 et 543 du role).

— les questions prejudicielles posees par Ie tribunal de la
justice de paix du canton de Mol, par jugements du 20 avril
1993, en cause de Schola Europea centre respectivement M. L.
Hermans, Mme M. Jacobs et M. P. Heuvelmans et Mme
M.-L. Van lersel (n03 544 et 545 du role).

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil de revision
de la province de Flandre orientale par d6cision du 15 avril
1993 en cause de M. Steven Hermans (n° 546 du role).

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat par
arret du 21 avril 1993 en cause de M. Calistri centre la
Communaute francaise (n° 547 du role).

Pour information.

En application de Particle 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur Ie Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arrets suivants:

— arret n° 34/93 rendu Ie 6 mai 1993, en cause:
— Ie recours en annulation de 1'article 40, 2°, de la loi du

20 juillet 1991 portant des dispositions budgetaires, introduit
par 1'ASBL Association de femmes au foyer (inscrit sous Ie
n° 376 du role)

— arret n° 35/93 rendu Ie 6 mai 1993, en cause:

ARBITRAGEHOF

In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragchof, geeft bet Arbitragehof
kcnnis van:

— het beroep tot gedeeltelijke vernietiging en het verzoek
tot gedeeltelijke schorsing van de wet van 30 december 1992
houdende sociale en diverse bepalingen (nr. 564 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 77 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennisvan:

— de prejudiciele vraag gesteld door de Herkeuringsraad
van de provincie Oost-Vlaanderen bij beslissing van 2juli 1992
in zake de heer Bart Dellaert (nr. 430 van de rol).

— de prejudiciele vragen gesteld door de Raad van State
bij arrest van 10 maart 1993 in zake het Openbaar Centrum
voor Maatschappelijk Welzijn van Silly en de heer Anthime
Robette tegen de Instelling (nr. 537 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State
bij arrest van 19 maart 1993 in zake de heer Jean-Claude
Dufrasnes tegen de Franse Gemeenschap (nr. 538 van de rol).

— de prejudiciele vragen gesteld door de Raad van State
bij arresten van 25 maart 1993 in zake de gemeente Voeren
o.a. tegen het Vlaamse Gewest, mevrouw Sabine Van der
Straeten-Waillet o.a. tegen het Vlaamse Gewest en de gemeente
Voeren tegen het Vlaamse Gewest (nrs. 539, 540 en 541 van
de rol).

— de prejudiciele vragen gesteld bij de arbeidsrechtbank
te Charleroi bij vonnissen van 22 april 1993 in zake de heren
Ali Marsa ben Mehidi Oulal en Pio d'Amico tegen de Rijks-
dienst voor Pensioenen (nrs. 542 en 543 van de rol).

— de prejudiciele vragen gesteld door het Vredegerecht
van het kanton Mol bij vonnissen van 20 april 1993, in zake
Schola Europea tegen respectievelijk de heer L. Hermans,
Mevrouw M. Jacobs en de heer P. Heuvelmans en Mevrouw
M.-L. Van lersel (nrs. 544 en 545 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Herkeuringsraad
van de provincie Oost-Vlaanderen bij beslissing van 15 april
1993 in zake de heer Steven Hermans (nr. 546 van de rol).

— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State
bij arrest van 21 april 1993 in zake de heer Calistri tegen de
Pranse Gemeenschap (nr. 547 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6 januari 1989 op hot Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van de volgende arresten:

— arrest nr. 34/93 uitgesproken op 6 mei 1993, in zake:
— het beroep tot vernietiging van artikel 40,2°, van de wet

van 20 juli 1991 houdende begrotingsbepalingen, ingesteld
door de VZW «Association des femmes au foyer» (ingeschre-
ven onder nr. 376 van de rol).

— arrest nr. 35/93 uitgesproken op 6 mei 1993, in zake:
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• !e recours en annujation de Particle 17 de la loi du
18 juillet 1991 modifiant la loi du 2 decembre 1957 sur la
gendarmerie et la loi du 27 decembre 1973 relative au statut
du personnel du cadre actifdu corps operationnel de la gendar-
merie et portant demilitarisation de la gendarmerie, introduit
par M. Eric Van Moerbeke (inscrit sous Ie n° 378 du role).

• arret n° 36/93 rendu Ie 6 mai 1993, en cause:
• Ie recours en annulation des articles I" et 3 du decret

de la Region wallonne du 25 juillet 1991 modifiant Ie decret
du 30 avril 1990 instituant uhe taxe sur Ie deversement des
eaux usees industrielles et domestiques, introduit par 1'ASBL
Federation sportive des pecheurs francophones de Belgique et
par 1'ASBL Greenpeace Belgium (inscrit sous Ie n° 409 du
role).

— arret n° 37/93 rendu Ie 19 mai 1993, en cause:
1. la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat,

section d'administration, par arret du 13 decembre 1991 en
cause de 1'ASBL Federation nationale des Classes moyennes
centre 1'Etat beige, la CSC, la FGTB, la CGSLB et la FEB;

2. Ie recoiirs en annulation de 1'article 107 de la loi du
20 juillet 1991 portant des dispositions sociales et diverses
introduit par 1'ASBL Federation nationale des Unions de
Classes moyennes (inscrits sous les n08 365 et 380 du role).

— arret n° 38/93 rendu Ie 19 mai 1993, en cause:
— la question prejudicielle posee par la deuxieme chambre

du tribunal de premiere instance d'Anvers, par jugement du
8 avril 1992 en cause de Mme Truus Leinders et de
M. Johannes Driessen centre Mme Ana-Maria Christen et
1'Officier de 1'Etat civil de Braaschaat (n° 410 du role).

— arret n° 39/93 rendu Ie 19 mai 1993, en cause:
— la question prejudicielle posee par la Cour de Cassation

par arret du 6 avril 1992 en cause de M. Hugues Jacquemin
(n°412dur61e).

— arret n° 40/93 rendu Ie 27 mai 1993, en cause:
— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat par

arret n° 39.252 du 29 avril 1992 en cause de la ville de Mous-
cron et autres centre la Region wallonne — parties intervenan-
tes: les Intercommunales IPALLE et IEG (n° 413 du role).

— arret n° 41/93 rendu Ie 3 juin 1993, en cause:
— Ie recours en annulation des articles 3, 4 et 5 du decret

de la Region wallonne du 25 juillet 1991 relatifa la taxation
des dechets en Region wallonne, introduit par Mme A.-M.
Begaux-Lateur et consorts (n° 417 du role).

Pour information.

• het beroep tot vemietiging van artikel 17 van de wet van
18 juli 1991 tot wijziging van de wet van 2 december 1957 op
de rijkswacht, en van de wet van 27 december 1973 betrefiende
het statuut van het personeel van het actief kader van het
operationeel korps van de rijkswacht en houdende demilitari-
sering van de rijkswacht, ingesteld door de heer Eric Van
Moerbeke (ingeschreven onder nr. 378 van de rol).

— arrest nr. 36/93 uitgesproken op 6 mei 1993, in zake;
• het beroep tot vemietiging van de artikelen 1 en 3 van

het decreet van het Waalse Gewest van 25 juli 1991 «modifiant
Ie decret du 30 avril 1990 instituant une taxe sur Ie deversement
des eaux usees industrielles et domestiques »(tot wijziging van
het decreet van 30 april 1990 tot instelling van een belasting
op het lozen van industrieel en huishoudelijk afvalwater),
ingesteld door de VZW «Federation sportive des pecheurs
francophones de Belgique» en de VZW «Greenpeace Bel-
gium» (ingeschreven onder nr. 409 van de rol).

— arrest nr. 37/93 uitgesproken op 19 mei 1993, in zake:
1. de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State,

afdeling administratie, bij arrest van 13 december 1991 in zake
de VZM Nationale Federatie der Unies van de Middenstand
tegen de Belgische Staat, het ACV, het ABW, het ALW en
het VBO;

2. het beroep tot vemietiging van artikel 107 van de wet
van 20 juli 1991 houdende sociale en diverse bepalingen, inge-
steld door de VZW Nationale Federatie der Unies van de
Middenstand (ingeschreven onder nrs. 365en 380 van de rol).

— arrest nr. 38/93 uitgesproken op 19 mei 1993, in zake:
• de prejudiciele vraag gesteld door de tweede kamer van

de rechtbank van eerste aanleg te Antwerpen bij vonnis van
8 april 1992 in zake Mevrouw Truus Leinders en de heer
Johannes Driessen tegen Mevrouw Ana-Maria Christen en de
ambtenaar van de burgerlijke stand te Braaschaat (ingeschre-
ven onder nr. 410 van de rol).

— arrest nr. 39/93 uitgesproken op 19 mei 1993, in zake:
• de prejudiciele vraag gesteld door het Hof van Cassatie

bij arrest van 6 april 1992 in zake de heer Hugues Jacquemin
(ingeschreven onder nr. 412 van de rol).

— arrest nr. 40/93 uitgesproken op 27 mei 1993, in zake:
• de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State bij

arrest nr. 39.252 van 29 april 1992 in zake de stad Moeskroen
en medeverzoekers tegen het Waalse Gewest — tussenko-
mende partijen: de Intercommunales IPALLE en IEG (inge-
schreven onder nr. 413 van de rol).

— arrest nr. 41/93 uitgesproken op 3 juin 1993, in zake:
• het beroep tot vemietiging van de artikelen 3,4 en 5 van

het decreet van het Waalse Gewest van 25 juli 1991 « relatifa
la taxation des dechets en Region wallonne» (met betrekking
tot de belasting op de afvalstoffen in het Waalse Gewest),
ingesteld door Mevrouw A.-M. Begaux-Lateur en medever-
zoekers (ingeschreven onder nr. 417 van de rol).

Ter informatie.
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